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Arrété préfecto ra l n' 2016-0160 portant dé rogation au" régies d'accessibilité aux 
personnes handicapées 

lE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de Iii légion d'honneur, 

vu le code de "urbanisme: 

vu te code de la constn.Jction et de rhabitation el nOlammeot les articles L 111-8 et R III· 
19-6 ; 

vu la loi n' 2005- 102 du Il févrÎflr 2005 pour rtgal~é des droils et des chances, la 
participation et la citoyenn.eté des p8n0nne5 hartdi~pèe5 . 

vu le décret n' 2006-555 du 17 mai 2006 relatif é raecessibilité des établissements recevant 
du public, des installations ouvertes au publie et des bétiffil!nlS d'habitation el modifiant le 
code de la construction et de rhab~iltJOn . 

vu le décret n' 2001-1327 du Il septembre 2007 relatif fi la slkOOté et il raceessibdité des 
établissemen" recevant du pobUe, des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la construclkln et de rhabitation et portant diverses dispositions re1<llrves au cade de 
rurnanisme : 

vu te d6cret n' 2009·500 du 30 avrit 2009 retatif il r,cœssibj l ~e des etablissements 
recevant du public lit des bâtimerJts à lISage d'habitation : 

vu le décret n' 2007·1177 du 3 août 2007 modifiant le decret n' 95·260 du 6 mars 1995 
relatif à ta commlssiorJ consu~at~ ~partementale de sécurite et d'acœssibi1~e : 

vu les arrêtés du 17 mai 2006 relatifs aUK caracteristiques tedwqllll5 relatives ~ 
rllGC8lsibil~' aux persormes handicapées Jens de la COI1struetion ou de la ~ation 
d'établissements recevant du publie, d"installations OUVlll1es au public. de bitiment$ 
d'habilatlon : 

vu rarrété préfectoral n' 2Otl-047-OOO2 du 16 février 2011 portant renouvellement de la 
commluion oonsuhative ~partemerrtalll de s&curitè 11\ d'accessibilite , 

vu l'arrête ~Iectoral n' 2014·128-0001 du 25 mai 2014 portant rel'\Ouveliement des sous· 
commIssions spécialisées de la commission consu~ative dépal1em,ntale de SewMe 11\ 
d'acceslibil~e ; 

VU l'arrele pr6Iectoral n' DCT·BCI·2015·053 du 29 juin 2015 donnant détegatlon de 
signature au Directeur DIlpanllmental des Territoires lit de la Mer: 

vu la dé<:i.ion n' 2016-0040 du 25 mai 2016 donnant wlldéJégation de signatUle il cenains 
agents de la Direction Oêpanementale des Territoires et de la Mer ; 



, 


vu la demande d'autorisation de travaux n' AT Il 011 160 0001 ~posée par Monsieur le 
Maire d'AragCln concernant la mise en COIlformité accessibilité d'une salle de réunion située 
Chemin de la Gourguine aAragon aux rëg~s d'accessibWté aux personnes handicapées : 

vu la demande de dérogation liée il rmpossibililé technique présentée par Monsieur le 
Maire d'AragGn tom:emanl la mise en conformité accessibilité de cette salle de réunion ; 

vu ravis favorable ilI cette demande de dérogation de ta ,ou~Hx)mml"ion départemeOiale 
pour raccesslbililé aux personnes handicapées, en date du 10 mai 2016: 

Considéra nt les difficuMs liées à rac<:ès à cetle salle de réunion, à la conception du 
bâtiment et les compensations proposées par te 6emandeur : 

SUR proposition de la secretaire générale de la préfect\lfe de l'Aude. 

ARRËTE 

ARTICLE l ' 
La dérogation aux dispos~ÎOfIs des lexies susvisés concernant les règles d'accessibll ~é aux 

personnes handicapees est accordée il Monsieur le Maire d'Aragon. 


ARTICLE 2 : 

Le délai de recoo rs contentieux devant le tribunal administratif est de deUK mois i compter 

de la publication ou de la notification du présent arr6té. 


ARTICLE J : 

Mme la Secretaire Gén6rale, M. le Maire d'Aragon. le Directeur Depal1emental des 

Terrnoires et de la Mer sont charges, chacun en ce Qui le concerne. de rellécutio!1 du 

prhent arreti! Qui sera notifié au demandeur désigné ci--<lessus et publi41 au rKueil des 

ades administranfs de la Préfecture de rAlICIe 


POlK le préfet et par délêgation. le 
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PREfET Of: L'AUDE 

Arrêté préfecto ral n° 2016-0161 portant dérogatlon aux règles d'accessibi li té "u~ 
pareonnes handleaphos 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de ta lêgion d'honneur, 

VU le code de l'urb<lnisme : 

VU le code de la construct ion et de f habitation et notamment les articles L 111-8 el R 11 1· 
19-6 ; 

vu la loi n° 2005-102 du 1\ fltvriP.f 2005 pour l'egatilé des droits el des d1ances, la 
part icipéltion el la citoyenneté des per.onnes handicapées : 

VU le décret n' 2()()6...5S5 du 17 mai 2006 rel atif à racœssibilité des établissemenl$ recevant 
du public, des instaliaHons ouvertes au public et des bâtiments d'habitation et modifiant le 
code de la construction el de l'habitation: 

VU le décret n° 2007·1327 du Il septembre 2007 re latif il la sécurité et à raccessibilité des 
établissements recevant du public. des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la oonstn.oction et de rhabit ation et portant diverses dispositions relatives au code de 
rurbamsme : 

vu le décret n' 2009-500 du 30 avri l 2009 relat ~ il! l'accessibilité des établissements 
recevant du public et des !>atiments é usage d'habitation ; 

VU le ôteret n' 2007-1177 du 3 aOÙ! 2007 modifiant le décret n' 95-260 du e mars 1995 
relat.' é III commission consultative départementale de séwrité et d'acœssibilitê ; 

vu les arrêtés du 17 mai 2006 relatifs aux caractéristiques techmques relatives il! 
raceessibHité au~ personnes handicapées lors de la constnJcliorl ou de la création 
d'établissements recevant du public, d'installations ouvertes au publie, de battments 
d'hab~ation : 

vu rarTété préfecloral n' 201 1.()47..()()()2 du 16 février 20 Il portant renouve llement de la 
commissiorl corlsultative départementale de sécurité et d'accessibilité , 

vu rarrêté prefecloral n' 2014-12e-OOOl du 25 mai 2014 portant renouvellement des sous­
commissions spécialisées de la commission consultative départementate de Sécurité et 
d'accessibilité ; 

vu rarrété préfectoral n' DCT-SCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant délégatIOn de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ; 

vu la décision n' 2016-0040 du 25 mai 2016 donnarlt subdél6gatiorl de signature il certa irls 
agents de la Oirectiorl Departementale des Territoires et de la Mer : 



vu la demande d'llulorisaUon de travau ~ n'AT 11 063 16 H 0001 déposée par Monsieur le 
Maire de Campagne-sur-.Aude concernant la mise en conformité accessibilité d'une église 
située 10, Promenade du Château Fon fi Campagne-sur-.Aude au~ règ~ d'accessibil~é aux 
pelllonnes handicapées : 

VU la demande de dl!rogatlOO liée à rimpossibilité technique présentée par MonsieUl' le 
Maire de Campagne-sur-Aude concemant la mise en conformité accessibi lité de cene 
église; 

vu ra~ is fa~orable il cette demande de dérogation de la sous-commission dépanementale 
pour raccessibH~é aux personnes handicapées, en date du 10 mai 2016 : 

Considérant les difficultés liées â racces â ce monument, rimpossibHité de mettre lin pli1C8 
un élévatllur de par la conception du parvis de réglise et la compensation proposée par le 
demandeur. 

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de fAude, 

ARRËTE 

ARTiCLE 1 
La dérogation aux dispos~ions des textes susvisés concernant les règ les d'accessibilité aux 
personnes handicapées est accordée â Monsieur le Maire de Campagne-sur-Aude. 

ARTICLE 2 : 
Le délai cie recours contentieux devant le tribunal administratif est de deux mois ~ compter 
de la publication ou de la notification du présent arrété 

ARTiCLE 3 : 
Mme la Secrétaire Générale, M. le Maire de Campagne-sur-Aude. le Directeur 
Départemental des Territoires et de la Mer sonl chargés. chacun lIIl ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrété qui sera notifié au demandeur désigné d·dessus el publié au 
recueil des aCles admirlistratifs de la Préfecture de l'Aude 

Pour le préfet et par délégation. le • ~ .. 1~11 



, 


PREfEt Of: L'AUDE 

Arrêté préfecto ra l 0° 2016-0162 portant dérogation aux règln d'accessibilité aux 
personnes himdicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la légion dhonneur, 

VU le code de l'urbanisme ; 

vu le code de la constl1,Jction et de rhabrtation et notamment les arueles L 111-8 el R 11 1­
19-6 : 

VU la loi 0° 2005-102 du Il février 2005 pour réglillité des dro~. et des char'lCes, la 
partidpation el la cjtoyenneté des pe~OI1nes hand~pées : 

vu le dé<:ret n° 2006-555 du 17 mai 2006 re latif à raeœnibilitè des établinemet1ts recevant 
du ptbIic. des installations ouvertes au public et des batiment, d'habitation et modi~ant le 
code de la construction et de rhabitation : 

vu le décret n° 2007-1327 du Il septembre 2007 relatif à la sécurité el a raccessibilité des 
établissements recevant du public, des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la construction el de rhab~alion et poi1anl diverses dispositions relatives au code de 
l'urbanisme ; 

W le décret n° 2009-500 du 30 avri l 2009 relatif à l'accessibil ité des établissements 
recevant du pubtic et des batimenlS à usage d'habitation ; 

VU le décret n" 2007-1177 du 3 aoOt 2007 modifiant le dêaet n" 95-260 du e ma~ 1995 
relatif êla commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité; 

W les arrAtés du 17 mal 2006 relatifs aUl( caraClèristiques techniques relatives à 
l'accessibil ité aux personnes handicapées Ion de la construdion ou de la création 
d'étabtissements recevant du pubtic, d'installations ollVeltes au pubtic, de bâtiments 
d'hab~abon ; 

VU l'arr6té préfectoral n" 2011-047-0002 du 16 février 2011 portant renouvellement de la 
commission consu~ative départementale de sécurité et d'accessibil ijé ; 

W rarrété préfectOfal n" 2014-128-0001 du 25 mai 2014 portant renouvellement des sous­
commissions spécialisées de la commission consultative dépanementale de sécurité et 
d'access ibi l~é ; 

W l'arrêté préfectoral n° DCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 ôonnant délégation de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ; 

W la dkision n° 2016-0040 du 25 mal 2016 donnant subdélégation de signature à cenains 
agents de la Direction Départementale des Territoires el de la Mer ; 



• 

VU la demarxle d'aotoritation de travaux n° AT Il 063 16 H 0003 déposée par Monsieur le 
Maire de Campagne-sur-Aude concernant la mise en conformité accessibilité d'un cimetière 
siWé Chemin de Bellevue ./1 Campagne-sur-Aude aux règles d'accessibil ité aux pe~onnes 
handicapées ; 

vu la demande de dérogation liee il rimpossibilHé technique presentèe par MonSfeur le 
Maire de Campagne· sur-Aude concernant la mise en coolormité accessibilité de ce 
cimetière ; 

VU l'avis favorable à cette demande de dérogation de la sous-commission départementale 
pour raCC8ssibil ité aux personnes handicapées, en date du 10 mai 2016 : 

Consldéranl les difficultés liées il raccès au CNTletiè re. l'impossibHité d'aménager les allées 
le 1009 des monuments funéraires et la compensation proposée par le demarldeur. 

SUR proposibon de la secrétaire gél'lérale de la préfecture de fAude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

la dérogation aux dispositions des te:ctes susvisés concernant les r~les d'acœssibilrlé a u ~ 


personnes handicapées est accordée il MOflaieur le Maire de Campagne-sur-Aude 


ARTICLE 2 ' 

Le délai de reOOtJrs contentieull devant le tribunal administratif est de del.l~ mois il compter 

de la publication ou de la notification du préSef1t arr!té. 


ARTICLE 3 : 
Mme la Secrétaire Génerale, M le Maire de Campagne·sur-Al.lde. le Dire<:teur 
Départemental des TerritOires et de la Mer sont chargés, chacun eo ce qui le concerne. de 
rellécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur désigné ci·dessus et publié all 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de rAude. 

- ~m.. 1al6Pour le préfet et par ~légation. le 



PREFET DE L'AUDE 

Arrê té préfectoral n' 2016-0163 portant dérogation aux règ les d'accessibilité au~ 
personnes handicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la légion d'honneur, 

VU le code de rurb<misme ; 

VU le code de la construction et de rhab~a1ion et notamment les articles L 111-8 et R 111­
19-6 ; 

VU la loi n' 2005-102 du 11 février 2005 pour réflalité des droits et des chances, la 
participation el la citoyenneté des pe~onnes harKIicapées ; 

VU le décret n' 2006-555 du 17 mai 2006 relatil è raccessibilité des établissements recevant 
du public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d'habitation et modifiant le 
code de la construCtion et de l'habitation ; 

VU le décret n' 2007-1327 du 11 septembre 2007 relatif à la sé<:urité el il raccessibil~é des 
établissements recevant du public, des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la construction et de l 'hab~ation et portant diverses dispositions relliltives au code de 
l'urban isme; 

VU le décret n' 2009-500 du 30 avril 2009 relatif il l'accessibllrtê des établissements 
recevant du public et des bâtiments iII usage d'habitation ; 

VU le dkret n' 2007-"77 du 3 août 2007 modifiant le décret n' 95-260 du 8 mars 1995 
relatif à la commission consuHative départementale de sécutité et d'accessibilité ; 

VU les arrétés du 17 mai 2006 relatifs aux caradéristiques te-c::hniques relatives à 
l'accessibilité aux pe~onnes handicapées lors de la construction ou de la créaHon 
d'étabHssements recevant du public, d'installations ouvertes au public, de billtiments 
d'habitation: 

VU ralTété préfectoral n' 2011-047-0002 du 16 février 2011 portant renouvel lement de la 
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ; 

VU rarrêté préfectoral n' 2014-128-0001 du 25 mai 2014 portant renouvellement des sous­
commissIOnS spécialisées de la commission consuHahve départementale de sé<:urité el 
d'accessibilité ; 

VU l'arrêté préfectora l n' OCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
signature au Directeur Dépanemenlal des Territoires et de la Mer; 

VU la décision n' 2016-0040 du 25 mai 2016 donnant subdélégation de signature iII certains 
agents de la Direction Départementale des Temtoires et de la Mer ; 



VU la demande d'autorisation de travaux n' AT I l 304 16 H 0001 déposée par Madame 
LINARES RUIZ Michèle Rolande concemant la mise en cooformilé accessibi lité d'un 
pressing situé 4, Rue Barbes Il Quillan aux règ les d'accessibH~' aux pe~onnes 

handicapées, 

vu la demande de dérogation liee Il rimpouibi lité technique présentée par Madame 
LINARES RUIZ Michèle Rolande concemant la mise en conform~é accessibilrtè de ce 
pressing , 

vu ravis favorable à cene demande de dérogation de la sous-commission départementale 
pour raccessibillté aux pel'$Onnes handicapees, en date du 10 mai 2016 ; 

Considérant les difficultés liëes Il raccès au commerce et les compensations proposées par 
le demandeur. 

SUR pl"Opositlon de la secrétaire générale de la préfecture de rAude, 

ARRETE 

ARTICLE 1 : 

La derogation aux dispositions des textes susvisés concemant les rég ies d'accessibilité aux 

personnes handicapées est accordée Il Madame LINARES RUIZ Mi<;héle Rolande. 


ARTICLE 2 ­
Le délai de recours çontentieux devant le tribunal administratd est de deux mois à compter 

de la publication ou de la notifiçation du présent arrété. 


ARTICLE 3 : 

Mme la Secrétaire Générale, M. le Maire de Quillan. le Directeur Départemental des 

Terrrtoires et de la Mer SOl1t çhargés. chacun en ce qui le çonceme, de l'exéc:ution du 

présent arrêté qui 5efa notifié au demandeur désigné ci-dessus et publié au recueil des 

aC1es administratifs de la Préfect\Jre de l'Aude. 


Pour le préfet et par délégation, le - 5 ... ,011 

H • .ll Chef du S . ....ic. 

~ourl~ 


E~~ 




... 
............ ­-'-

PREf ET DE L'AUDf: 

Arrété préfecloral ,,02016.0164 portant dérogation aux règles d'accessib ilité aux 
personnes handicapées 

LE PREfET DE L'AUDE 

Chevalier de la leglon dhonneur, 


VU le code de rurt)anisme : 


VU le code de la construction et de l'habitaHon el notamment les articles L III-e et R 11 1­
19-6 , 

VU la loi n' 2005-102 du 11 février 2005 pour régalitè des droits et de, ehar.ces, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées : 

vu le décret "02006-555 du 17 mai 2006 relatif à faccessibitité des établissements recevant 
du publie, des installations ouvertes au public et des ~timents d'habitation et modifiant le 
code de la construction el de l'tlabilation . 

vu le décrel n' 2007-1327 du Il septembre 2007 relatif il la sécurité el III faccessibilité des 
établissements recevant du public, des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la construction et de l'habrtation et portallt diver5es dispositions rel ati~es au code de 
l'urbanisme : 

VU le décret l'l' 2009-500 du 30 avril 2009 relatif à l'acœssibilité des établissements 
recevant du public et des bâtiments ;li usage d'habitation : 

vu le décret l'l' 2007-1177 du 3 aoOt 2007 modifiant le decret l'l' 95-260 du 8 mar5 1995 
relatif;li la commission consuHative d6partementale de sécurité et d'acœssibilité : 

vu les arrêtés du 17 mai 2006 relahfs aux caractéristiques techniques relatives :II 
l'acœssibilité aux per500nes handicapées I~ de la COI'IstruClion ou de la créatiOl'1 
d'établissements recevant du public, d'installations ouvertes au public, de bâtiments 
d'habitation : 

VU l'arr'té prefeClo..-al n' 2011-047-0002 du 16 févrie r 2011 portant renouvellement de la 
commission consultative dépanementale de sécurité et d'acœssibHité : 

vu rarrêté prefectoral n' 2014-128-000 1 du 25 mai 2014 portant renouvellement des sous­
commiSsiOns spkialisées de ta commiSsion consultative départementale de sécurité et 
d'acœssibllité ; 

vu rarrêté préfectoral n' DCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer : 

VU la décision n' 2016-0040 du 25 mai 2016 donnant subdélégation de signature:ll certa ins 
agents de la Dired ion Départementale des Territoi res et de la Mer : 



VU la demande d'autorisation de Ifavaux n· AT 11 309 16 H 0001 d!posée par Madame 
OOBlER Joséfa représemant la SC! Madeleine concemant la mise en COf1formité 
accessibilité d'un restaurant situé dans le viRage de Rennes le Ch~teau aux règles 
d'accessibilité aux personnes haooicapées ; 

VU la demande de dérogation liée è l'impossibilité technique présentée par Madame 
OOBLER Joséfa concernant la mise en conformité accessibilité de ce restaurant ; 

vu ravis favorable' celte demande de dérogation de la sous·commission départementale 
POIX raccessibŒté au~ personnes handicapées, en date du 10 mal 2016 ; 

Considérant les diffi cukH liées' raccés • ce reslaurant et les compensations proposées 
par le demandeur. 

SUR proposition de la ecrétaire générale de la préfecture de fAude. 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

la dérogation aux dispos~ion. des textes susvisés concemant les rég ies d'accessibilité aux 

personnes handicapées es! accordée à Madame DOBlER Joséfa. 


ARTICLE 2: 

le délai de recours contentieux devant le tribunal administratif est de deux mois il compter 

de la publication ou de la notification du préent arrêté. 


ARTICLE 3: 

Mme la Secretaire Générale, M. le Maire de Rennes le ChAteau, le Directeur Oépolrtemental 

des Territoires et de la Mer sonl chargés, chacun en ce qui le COrleerne, de rexécution du 

préent arrêté qui sera notifiê au detmlndeur désigné cklessus et publié au recueil des 

actes administratifs de la Préfe-cture de rAude. 


Pour le préfet et par délégation, le • ~ lm. ICi 



PIlEHT 0( L'AUo( 

Arrété préfectoral n' 2018-0165 portant dérogation aux régies d 'accessibilité aux 
personnes handicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la IégJOl'1 d'honneur, 

VU le code de rurbanisme ; 

vu le code de la construction et de l'habitation et notamment les articles l111-8 et R 111­
19-6 , 

vu 1. loi n' 2005 102 du Il février 2005 pour régalité des dro~s et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées : 

VU le décret n' 2006-555 du 17 mai 2006 relatif fi raccessibilité des éta~ i ssements recevant 
du public, des installations DiNertes au pu~jc et des batiments d'Mbitation et modifiant le 
code de la COfIstructoon et de rhabitation : 

vu le décret n' 2007-1327 du 11 septembre 2007 relatif à la sécurité et ;li l'accessibilité des 
étabHssements recevant du pu~ic, des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la construction et de rhabitation et portant diverses dlsposrtions relatives au code de 
rurbanisme : 

VU le décret n' 2009-500 du 30 avril 2009 relatif à raccessibilité des établissements 
recevant du pUblic et des bât iments à usalle d'habitation : 

VU le décret n' 2007-1177 du 3 août 2007 modifiant le d6eret n' 95-260 du 8 mars 1995 
relatif li la commission consultative départementale de $6curité et d'accessibilité : 

VU les arrêtés du 17 mai 2006 relatifs aux caractérisbqUls techniques relatives à 
l'accessibilité au~ personnes handicapées lors de la construction ou de la creation 
d'établissements recevant du public, d'installations ouvertes &li public, de bMiments 
d'habhtion : 

VU l'arrêté préfectoral n' 2011-047-0002 du 16 février 2011 portant renouvellement de la 
commi ssion consuhative départementale de sécurité et d'accesslbilrté ; 

VU rarrété préfectoral n' 2014-128-0001 du 25 mai 2014 portant rel'lOllVeliement des sous­
commiss ions spécialisées de la commission oonsunative départementale de sécurité et 
d'accessibilité : 

VU rarreté préfectoral n' OCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
signature au Directeur Departemental des Territoires et de la Mer : 

VU la dk:isiollll ' 2016-0040 du 25 mai 2016 donr'lant subdélégation de signature fi certains 
agents de la Direction Departementale des Territoires et de la Mer ; 



• • 

vu la demande d'ilutorisation de travaux n" AT Il 420 16 H OOtO déposée par Monsieur le 
Maire de Villebazy concemanlla mise en confOflTl ilé accessibilité d'une église située dan' le 
village de V~lebazy aux règles d'accessibilité aux pe~onnes handica,oees , 

vu la demande de dérogatiO!'l liée ;!I l'impossibilité technkjue présentée par Monsieur le 
Maire de Vi llebazy concernanl la mise en confonnité accessibiliti!l de cette église ; 

vu l'avis favorable à cette œmande de dérogation de la SOIls-commis$ion départementale 
pour racœssibilrté aux pel'$Onnes handicapées, en date du 10 mai 2016 : 

Considérant les difficultés liées i faccès â cette église et les compensatiol'\s proposêes par 
le demandeiJr. 

SUR propo$ltion de la secrtla ire générale de la préfecture de rAude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

Li! di!lrogation aux dispositions des le)(les susvisés cooœmant les règles d'accessibil~é aux 

personnes handicapées aSllilccOfdée à Monsieur le Maire de Villebazy. 


ARTICLE 2. 

Le dé!ai de recours conlenlieu. devanl le tribunal administrallf esl de deux mots à compler 

de la pubHcation ou de la notifical ion du présenl arr'I ~. 


ARTICLE 3 

Mme la Secrétaire Générale, M. le Maire de Vdlebazy, le Directeur Départemental des 

Temtoires et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de rexécution du 

present arrété qui sera l"KlIiflé au demandeur dësigné ci-dessus et p!.Jblié au recueil des 

actes administratifs de ta Préfecture de rAude. 


Pour le préfet el P<lr délégation. le 



• 


PREFET DE L'AUo( 

Arrêté préfec tora l n' 2016.(11 66 portant dérogation aux règ les d 'accesslbllit t aux 
personnes handicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la légion d'honneur. 

vu III code de furoanisme : 

VU le code de la construction et de rhabitation et notammenl les articles L 111-8 el R 111· 
19-8 : 

vu la loi n' 2005-102 du 11 févMf 2005 pour r~al ité des droits et des chances, la 
partidpatlon et la citoyenneté des personnes handictlpées : 

VU le décret n' 2006-555 du 17 mai 2006 relatif il l'aceessibit~é des établissements recevant 
du p\bIic. des installations ouvertes au publie et des bolilimenls d'habitation et modifrant le 
code de la oonstructiOf1 et de rhabitatioo : 

vu le déCfet n' 2007.1327 du Il septembre 2007 relatif l'lIa sécurité el à facceuibilité des 
établissements recevant du public, des immeubles de grande hauteur modffiantle code de 
la constn.JctiOrl el de rhab~ation et portant diverses dispositions relatives au code de 
l'urbanisme : 

vu le décret n* 2009-500 du 30 avril 2009 relatif é faccessibilité des établissements 
recevOiint du public et des ~timents é usage d'habilatIOl'l ; 

VU le décret n' 2007-1177 du 3 0ii0lÎl 2007 modifiant te décret n' 95-260 du 8 mOii~ 1995 
relatif é la commissioo consullatille départementa!e de sécuritl/ et d'acœssibilrté : 

vu tes arrêtés du 17 mai 2006 relatif5 aux caractéristiques techniques re latives :II 
raccessibililé aux personnes handic<lpées Ioffl de la conslrucüon ou de la création 
d'établ issements recevant du public, d'installations ouvertes all public, de bttiments 
d'habitation ; 

vu fa rrêté prefectoral n' 2011-047-0002 du 16 femer 2011 portant renouvellement de la 
commission consultative départementale de sécur~é et d'accessibilité: 

vu farrête préfectOfal n" 201 4-128-0001 du 25 mai 2014 portant renouvellement des SO\.lS­
commissklns spécialisées de la commission corlSllllalive départementale de '&cllrite et 
d'accessibilite : 

vu farrêll/ préfectoral n' OCT-8CI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant dl/légation de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer : 

VU la décision n" 2016-0040 du 25 mai 2016 donnant sllbdélégation de signature:ll certa ins 
agf!!1ts de la Direction Départementale de! Territoires et de la Mer : 



·' 


vu la demande d'autorisation de trlilVIiIUX n" AT 11 202 16 T 0002 déposée par Madame 
BAMAS Patricia concernant la mise en COf1form~é accessibilité d'UM clinique v~térinaire 
'~uée 7, Avenue Francis vals il Leucate aux règles d'acce ssibilité aux pertOnnes 
handicapées : 

VU la demande de dérogation liée fi l'impossibilité technique présentée par Madame 
BAMAS F'alricia concernant la mise en conformit6 accessibilité de cette cl inique vétérinaire : 

vu rav~ favorable à cette demande de d6rogation de la sous-commission départeme/llale 
pour tacœssibllité aux personnes handicapées, en date du 10 mai 2016 , 

Considérant les difficultés liées à timpossibilité de rendre le s.mrtaire conforme aux normes 
PMR et les compensations proposees par le demat'ldeur. 

L'établissemer'lt avait fait robjet d'un premier agenda d'accessibilité programmée aveç avis 
favorable (dédsion n " 215-0221 du 29 décembre 2015). 
Le demandeur s'engage, dans le cadre d'un nouvel agenda d'accessibllit~ programmee 
27 bislllfl ;i la mise en pl oace d'une lampe oamovible respectant '" pentes et seuils 

SUR propositIon de la seçr6taire générale de la pré/edule de rAude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation aux dispo$itions des textes susvisés concernant les r~les d'accessibilite aux 

persoMtls handicapées est accordée à Madame BAMAS Patricia. 


ARTICLE 2 : 

Le délai de reçoure contentieux devant le tribunal administratif est de deux mois <li compter 

de la publication ou de la notifICation du présent arr~6 , 


ARTICLE 3: 

Mme la Secretaire Générale, M. le Maire de Leucate, le Directeur Départemental des 

TermOlres et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de rexécution du 

presenl al'Tété ql,li sera notif.e au demandeur désigné ci-dessus el publié au recueil des 

actes administratifs de la Préfecture de rAude. 


Pour le préfet et par délégation, le • G Ill. ÎG16 



""EfEl DE L'AUDE 

Arrêté préfectoral n° 2016-0167 portant dérog. tlon aux régllS d'.ccessibilitê .ux 
pef1lonnes handicapé .. 

LE PREFET DE L'AUDE 

Che~alier de la légion d'honneur, 


VU le code de l'urbanisme : 


vu le code de la construction el de rhabitation et notamment les articles L 111-8 et R 111­
19~ : 

VU '" roi n° 2005- 102 du Il fé~rier 2005 pour r~alllé des droits et des chflnr.p.!; la 
part icipation el la citoyenneté des personnes handicapH$ ' 

VU te décret n° 20CJ6.555 du 17 mai 2006 relatif à racœssibil ilé des établissements recevant 
du public, des installations ouvertes au publiC el des bâtiments d'habitation el modifiant le 
code de la construction et de rhabitation , 

VU le déCiet n° 2007·1327 du Il septembre 2007 relatif è la sécur~é et è raÇ(:es sibi1~é des 
établissements recevant du public, cIes Immeubles de grande hauteur modifianlle code de 
la construction el de rhab~ation et portant diverses dispositions relati~es au code de 
rurbarusme : 

vu le décret n° 2009-500 du 30 avril 2009 relatif il l'accessibitité des établissements 
recevant du public et des bâtiments è usage d'habitation : 

VU le décret n" 2007-1177 du 3 août 2007 modifiant le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 
relatif à la commission consu~ati~e départementale de sécurité et d'accessibililé : 

VU les arreth du 17 mai 2006 re latifs aux caractéristiques techniques rela~ves /1 
ra.ccessibHité aux personnes handicapées lors de 18 construct ion ou de la création 
d'établissements recevant du public, d'Installations ouvertes au public, de bâtiments 
d'hab~ation : 

vu rarr&té préfectoral n° 2011-Q47-()()()2 du Hl février 2011 portant renouvellement de la 
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité : 

vu rarrété préfectoral n° 2014-128-0001 du 25 mai 2014 portant renouvellement des sous­
commissions spécialisées de ta commission consultative départementale de skurité el 
d'accessibll ~é : 

vu rarr!té préfectoral n° DCT-8CI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant déléga~on de 
signature au Directeur Departemental des Territoires et de la Mer ; 

vu la a.cision n" 2016-0040 du 25 mai 2016 donnant subdélégation de signature i!I certa ins 
agents de la Direction Departementale des Territoires et de la Mer: 



• 
• 

vu la demande d'autorisation de travaux n° AT Il 262 16 N 0014 déposée par Madame DU 
ROURE Yolande concernant la mise en conformité accessibilité d'un cabinet médical 
(étiopathie) situé 3. Place Emile DigEl(ln à Narbonne aux règles daccessiblla. aux 
personnes handicapées; 

VU la demande de dérogatIOn liée i!Ii rimpossibll~é technique présentée par Madame DU 
ROURE Yolanda concernant la mise en conformité accessibil ité de ce cabinet médical. 

vu r a~is f3YOfable il! cette demande de dérogation de la sous-commission departementale 
pour racœ5sibitité aux personnes handicapées. en date du 10 mai 2016 ; 

Conaldérant les difflCtlkes liées à racdis à l'établissement, à la fragilité de lOi!; structure du 
batiment ne permettant pas la réalisation d'une hentueJle trémie et les compensations 
proposêes par le demandeur 

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de rAude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation aux dispositions des textes susvisés concernant les rèçles d'acces s i bi l ~é aux 

pel"5onnes handicapées es' accord".ilI Madame DU ROURE Yolande. 


ARTICLE 2: 

Le délai de recours contenliel.l~ de~ant le tribunal administratif est de deux mois .ilI compter 

de la publication Ol! de la notifICation du présent arrété 


ARTICLE 3 : 

Mme la Secrétaire Générale, M. le Maire de Narbonne, le Directeur Dépar1emenlal des 

Territoires et de la Mer sont chargés. dlacl!n en ce qui le concerne. de rexécution du 

présent arrété qui sera notifié au demandeur désigné ci-dessus et publié au recueil des 

actes administratifs de la Préfecture de rAude. 


Pour le préfet et par délégation. le 



._._..~.- '..""""'" 
PRefET DE l'NJOE 


Arrê té pniflK:loral n' 2016.0168 portant dérogation aux régies d 'acclnibilité aux 

personnes handlcap6es 

LE PREFET DE l'AUDE 
Chevalier de la légion d'honneur. 

vu le code de ,'urbanisme : 

vu le code de la construction et de l'habitation et notamment les articles lll,-a et R 111­
19-6 : 

VU la loi n' 2005-102 du Il f@vrier 2005 pour rllglllilé des droits el des cflO!nces. la 
participation el la citoyenneté des personnes handicap6es : 

vu le de<:rel n' 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à raccessibHilé des établissements recevant 
du public, des mslallatlons ouvertes au publiC et des bâtiments d'habitation el modifiant le 
code de la construction et de rhabitat ion : 

vu le decret n' 2007-1327 du Il septembre 2007 relatif i la sécurité et • racc:essibililé des 
établissements recevant du publiC. des immeubles de grande hauteur modifiant le cooe de 
la construction et de rhabnation et portant diverses dispos~ions relatives au code de 
rurbanlsme : 

vu le décret n' 2009-500 du 30 avril 2009 relatif é t'acœssibHité des établissements 
recevant du public et des bétiments é usage dhabltat ion : 

vu le decret n' 2007-1177 du 3 aoOt 2007 modifiant le décret n' 95-260 du 8 mars 1995 
relatifila commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité : 

vu les arrêtés du 17 mai 2006 relatifs aux çaractéristiqoos techniques relauves é 
r acœssibil ité aux personnes hllOdiçapées lors de la construction ou de la création 
d'établissements recevant du pubUc, d'instanations ouvertes au publie, de b~timents 

d'habitation : 

vu l'arrêté préfectoral n' 2()11-047.ooo2 du 16 février 2011 portant renouvellement de la 
commission consu~aliYe dllpartementale de sécurité et daccessibilitl!l ; 

vu l'arrêté préfectOfaI n" 2014-128-0001 du 25 mai 2014 portant renouvellement des sous­
commissions spécialisées de la commission consukative départementale de sécurité et 
d'aa:essib4lité : 

vu "arrêté ~fectoral n' DCT-6CI-2015-(l53 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

VU la décision n' 2016-0040 du 25 mai 2016 donnant subdélégation de signature à certains 
agents de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer ; 



VU la demande d'autorisation de travaux n" AT 11 262 15 N 0017 déposée par M~ame 
BIAMAMBI MUGUI Clara DoIorés représentant la SAS Tablao Flamenco coocemant la mise 
en conformrté accessibilité d'un restaurant s~ue 15, Place VoHaire il Narbonne aux r~les 
d'accessibilité aux personnes handicapées: 

VU la demande de dérogation liée ê l'impossibilité technque présentée par Madame 
B!AMAMB! MUGUY Clara Colorés concernant la mise en conformité acceultMlité de ce 
restaurant : 

w ravis favorable' cette demande de dérogation de la sous-çommission dépaltementale 
pour racœssibil~é IiIU~ personnes handicapées. en date du tO mai 20t6 : 

Considérant les dill"lCUHb liées ê raccès du restlilurliln!. au sanitaire actuel non conforme, 
au positionnement de ce dernier, il rexiguité de rétablissement et les compensations 
proposées par le demlilndeur. 

SUR propo,ition de la verétaire générall'l nP. la préfecture de l'Aude, 

ARRËTE 

ARnCLE 1 : 

La dérogation au~ dispo$itions des te)(\es susvisés concernant les règles d'accessibilité aux 

persomes handicapées est accordée il Madame BIAMAMBI MUGUI Clara DoIorés. 


ARTICLE 2 : 

Le délai de recours contentieux devant le tribunal admin i slrat~ est de deux mois il compter 

de la publication ou de la notification du présent arrêté. 


ARnCLE 3: 

Mme la Secrétaire Générale, M. le Maire de Narbonne, le Directeur o.partemental des 

Territoires et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de r exécution du 

présent arr!té qui sera notifié au I:Iemancll!lur désigné cH:Iessus et publié au recue~ des 

actes administratifs de la Préfecture de rAude. 


POUf le préfet et par dél&giltion, le - ~ I!A.. WI$ 



. ..

~ ........ ,­..~ .......... 

PREfET DE L',wOE 

Arreté préfectoral n· 2016-0169 portant dérogation aux reg les d'accessibilité aux 
personnes handicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la lëgion d'honneur, 

VU le code de l'urbanisme; 

VU le code de la construction et de l'habita tion et notamment les articles L 111-8 el R 111· 
19.-6 : 

vu 13 loi n' 2005-102 du Il février 2005 pour régalrté des droijs et dp.~ m;mœs, la 
participtuion et la citoyenneté des personnes handicapées ; 

vu le décret n' 2Q06.S55 du 17 mai 2006 rel.llif à raccessibililé des établissements recevant 
du PublIC. des installations OlNertes au public et des batiments d'habitation et modifiant le 
code de la construction et de rhilbilation : 

vu le déCfet n' 2007-1327 du Il septembre 2007 relatif il la sécurité el é faecusibilrté des 
étClbl iuement$ recevant du public, des immeubles de grande hauteur modifianlle code de 
la construction et de l'habitation el portant d i~erses dispositions relati~e5 au code de 
l'urbanisme; 

VU le décrel n' 2009-500 du 30 a~ril 2009 relatif li l'accessibilité des établissements 
rece~ant du public et des bâtiments li usage d'habitation : 

vu te décret n' 2007-1177 ctu 3 août 2007 modifiant le décret n' 95-260 du 8 mars 1995 
relatif à la commission consultati~e départementale de sécurité el d'accessibilité : 

vu les a~t~ du 17 mai 2006 relatifs au~ caradéristiques leçhniques relati~es li 
r .ccessibililé aux personnes handicapées 10f5 de la construction ou de la création 
d'établissements rece~ant du public, d' installations ou~enes au public, de bêliments 
d'habitation: 

VU l'arr'lé préfectoral n' 2011 -047-0002 du 16 février 2011 portant rer'louvelleml!nt de la 
commission consultative départementale de skur~é el d'accessibil ité: 

vu faITété préfectoral n' 2014-128-0001 du 25 mai 2014 portant renO\.lVellemerli des sous­
commissions spécial isées de la commission consultative départemerllale de sécurité et 
d'accessibilité : 

vu rarrêté préfectoral n' DCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant dl!légation de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer : 

vu la décision n' 2016-0040 du 25 mai 2016 donnant subdélégation de signature à certains 
agents de la Oirocuon Départementale des Territoires et de la Mer : 



vu la demande d'auiorisal iOl'l de travaux n° AT 11 170 16 V 0005 d6posêe par Madame 
BOUTET Béatrice concemant la mise en conlorm~é accessibilité d'un restaurant et point 
chaud situé 19. Grand Rue à Gruissan aux régies d'accessibil ité aux personnes 
handicapées . 

vu la demande de dérogation liée à rimpossibit~é technique présentée par Mad~ 
BOUTET Béatrice concemant la mise en conform~é accessibil~é de ce restaurant et pomt 
chaud : 

VU ravis favorable à cene demande de défogation de la sous-commissiOl'l départementale 
pour l'access ibi lité aux personnes handicapées, en date du 10 mai 20t6 : 

Considérant les difficultés Uees à la configuration de rétablissement, au positionnement du 
sani!a,re, à rexiguilé de la surface commerciale et à la compensation proposée p,lf le 
demandeur ; 

SUR proposition de la secrétaire oéi1P.rillP. riA la préfecture de fAude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation aux dispositions des textes IJI.Isvisés concemant les rigles d'accessibil iié aux 

pel'$onnes handicapées est accordée à Madame BOUTET Béatrice 


ARTiCLE 2 : 

Le détai de recours contentieux devant le lrib\.mal administratif est de deux mois à compter 

de la publication ou de la notification du présent arrêté. 


ARTiCLE 3 : 

Mme la Secrétaire Généfale, M. le Maire de Gruissan, le Directeur Départemental des 

Temtoires et de la Mer soot chargés, chacun en ce qui le concerne, de rexécution du 

présent arrêté qui sera notifié au demandeur désigné ci-dessus et publié au recueil des 

actes administratifs de la Préfecture de rAude. 


Pour le préfet et PiU délégatiOl'l. le - ~ !\Ill. 1015 



._._...........

-"­

PREFET DH'AUDE 

Arr' " préfectoral n' 2016-0110 portant dérogat ion al,ll( règles d'accessibilité aux 
personnes handicapé •• 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevaler de la légion d'honneur. 

vu le code de furbanism e ; 

vu le code de la construction et de l'habitation et notamment les articles L 111-8 el R 11,· 
19-6 ; 

VU la loi n' 2005-102 du Il fêvrier 2005 flIllJT régalitfl des droits el des chances, la 
participation et la citoyenneté des persoones hancHcapées : 

VU le décret n' 2006-555 du 17 mai 2006 re latif è raccess ibilité des é1abHssemenl$ recevant 
du public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d'habitation et modifiant le 
code de la conslrudion et de fhabitation ; 

VU le ~cret n' 2007-1327 du Il septembre 2007 relatif III la sécurité et è raec:enibüilé des 
établissements Te<:evan\ du public, des immeubles de grande hauteur modifiant ~ code de 
la construction el d. rhabitation el pof1ant diverses dispositions retatives au code de 
rurbanisme : 

vu le décret n' 2009-500 du 30 avri l 2009 relatif é l'acœssibil~é des établis sements 
recevant du public:: et des bâtiments é usage d'habrtati on : 

VU le décret n' 2007-1177 du 3 ao Clt 2007 modifi ant le décret n' 95--260 du 8 mars 1995 
relalif é la commission consu~ative départementale de sécurit ~ el d'accessibilité : 

vu les arrêlés du 17 mai 2006 relatifs aux caractérisbques Ie<:hnfques relatives é 
racœssibilité aux personnes handicapfl es lors de la construction ou de ta création 
d'établissements re<:evant du public, d'installations ouvertes au public, de blltiments 
d'habrtation , 

vu rarrété préfectoral n' 2011 -047-0002 du 16 lévrier 2011 portant reflOl/\leliement de la 
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité : 

vu rarrêté préfectoral n' 2014-128-0001 du 25 mai 2014 portant renowellement des sous­
commissions spkialisées de la commission consuHative départementale de s6ctirité et 
d'accessibilité ; 

vu l'arrété préfectoral n' DCT-6CI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
signature au DIrecteur Départemental des Territoires et de ta Mer: 

vu la décision n' 2016-040 du 25 mai 2016 donnant subdélégation de signature é certains 
agents de la Direction Departementale des Territoires et de la Mer : 



• 


vu la demande d'autorisation de travaux n' AT Il 069 16 R 0031 déposte par Monsieur 
ALARO Jean-Pierre représentant la SCI MADIJE concernant la mise en cooformHé 
ilccesslOilité d'un magasin de vente de vêtements situé 5. Rue Barbès fi Carcassonne aux 
règ les d'acœssibilrté aux personnes handicapées: 

VU la demande de dérogation liée il rimpossibilité technique prbentée par Monsieur 
ALARO Jean-Pierre concernant la mise en conformité accessibil~é de ce commerce de 
vêtements: 

vu ravis filVorable il cette demande de dérogaüon de la sous.commission départementale 
pour raccessibil ~é aux persoooes handicapées, en date du 6 juin 2016 : 

Considérant les diffICUltés techniques liées il la miSe en accessibilité de raccés à cet 
établissement, à la fragi!ité de la structure du bâtiment, ainsi Que les compensations 
propoûes par le demandeur. 

SUR propcY.;ltion de 13 &8CféIlairl g' nérale de la préfecture de rAl lrlP. 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

la dérogatlOl'l aux dispositions des teJctes SUS\Ilsés concernant les régies d' acœssibl l ~é aux 

personnes handicapées est accordée é Monsieur ALARD Jean-Pierre. 


ARTICLE 2 : 

Le dêlai de recours contentieux devant le tribunal administratif est de deux mOiS é compter 

de la publicat ion ou de la notification du présent arrêté. 


ARTICLE 3 : 

Mme la Secretaire Générale. M. 1& Maire de Carcassonne. le Directeur Départemental des 

Territoires el de 141 Mer sont chargés. ehacun en ce qui le concerne. de rexéculion du 

présent arrêté qui sera notifié au demandeur désigné ci-dessus el publ~ au recueil des 

actes administratifs de 141 Préfecture de rAude. 


Pour le préfet et par dêlégation, le fil .\1. lOiS 



• 
• 
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f'REFET DE L'AUDI' 

Afr'te préfectoral n' 2016-0171 portan t dérogation aux règles d'aceenlbilit' aux 
per'onnes handicapées 

LE PREFET OE L'AUDE 
Cheval ier de la légion d'honneur, 

vu le code de rurbanisme : 

VU le code de la construction et de l'habitation et notamment les articles l 111-8 et R 111­
19-6 : 

vu la loi n' 2005 102 du Il "vM. r 2005 pour régalité ~ dmits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapees : 

VU le déçret n' 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à raceessibilitè des établissements recevant 
du public, des installations ouvertes au public et des balimenls d'habitati on el modifiant le 
code de la construction et de l'habitation: 

vu le décret n' 2007-1327 du Il septembre 2007 relatif à la sécurité et à raccess lbilité des 
établissements recevant du public. des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la construction et de rhabitatiorl et portarlt diverses disposibons relat ives au code de 
l'urbanisme ; 

vu le décret n" 2009-500 du 30 avril 2009 re latif à raccessibil ité des établissements 
recevant du publie et des bAtiments à usage d'habitation ; 

VU le décret n' 2007-1177 du 3 août 2007 modifiant le décret n" 95-260 du el mars 1995 
re latif à ta commission consultabve départementale de sécurité et d'accessibilité ; 

vu les arrêtés du 17 mai 2006 relati/5 aux caractéristiques t&Chrliques relatives à 
raccessibil~é aux personnes harldieapées lors de la construction ou de la création 
d'établissements recevant du publie, d'installations ouvertes au publie, de bâtiments 
d'habitation ; 

vu ra rrêté ptéfectOfal n" 2011..()47-OOO2 du 16 février 2011 portant renolNellement de la 
commissioo conlW~ative départementale de skurilé et d'accessibilité : 

vu rarreté ptéfectoral n" 201 4-12e1.()OQ1 du 25 mal 2014 portant renouvellement des sous­
commissiOns spécialisées Oe la comminion consultative départementale de sécurité et 
d'accessibil ité ; 

vu rarrêté ptéfeeloral n" DCT-BCI·201 5-053 du 29 juin 2015 donnant delégalion de 
si9nature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ; 

VU la dkision n' 2016440 du 25 mai 2016 donnant subclêlégatiOl1 de signature à certains 
agents Oe la Direction Départementale des Territoires et de la Mer : 



vu la demande d'autorisation de traVIUX n" AT 11 069 16 R 0030 d6poHe par Monsieur 
ALARO Jean-Piefre représentant 1. SCI MAQUE concernant la mise en conform4é 
a<:otulbilitl!i d'un magasin cie vente de oosml!itlQues situI!i 50, Rue de Verdun i C'I'ÇiIS$Q1'11'18 
aux règles d'aœessibilitl!i aux persol'Yles h.ndlcapées ; 

VU la demande de dérogatlon liée • rimposslbilit. technique présentée par Monsieur 
ALARO Jean.Pierre conoemant 1. ml.. en conformité accessibiht' de ce commerce de 
cotmétiques , 

VU r.~11 défavorable " cette demande de dérogallon de la soul-commlssion 
départementale pour facœsllbŒtI!i au~ personnes handicapées. en date du 6 juin 2016 . 

Considérant que le demandeur ala pot.i bil~' de réalislf une forme de pente en béton anti 
dérlpant dans fépai$seur du mur 

SUR proposition de la seaétair. giflérale de" préfecture de rAude, 

ARR'TE 

ARTICLE 1 : 

La d6rogation aux disposrtlons des textes IUlvi. concernant les règles d'lCCftllbilité aux 

personnes handicapées esl relusée.ll Monlleur ALARD Jean-Pierre. 


ARTICLE 2 

Le délai de recour. contenlJeu~ devant le tribunal adminislratil esl de deux moiS' compter 

de la publication ou de " noflficatlon du présent arr~é 


ARTICLE 3 

Mme la Sectéta.re Générale, M. le Malfe de Carcassonne, le DIrecteur Départementll des 

Territoires et de la Mer s.onI ch.rges. chaeI..n en ce qui le Ç(lnçerne. de fexécution du 

présel'll alTêté qui sera notifié au demandeur déslgnlil CI-dessus; el pubIi6 .1.1 recueil dH 

actes administratifs de la Prelecture de fAude 


PoU!' le prête! el par délégatioo. le 

http:Sect�ta.re
http:relus�e.ll


.-_...­
..........-... 

PREFfl DE l 'AUDE 

Arrêté prefec toral n" 2016-0172 portant dérogation aux régi•• d'aceesslbmtê aux 
perlonnes handleapées 

LE PREFET DE l'AUDE 
Chevalier de la légion d'honneur, 

vu le code de furbanlsme; 

VU le code de la construction et de rhabnation et notamment les articles L 11 1-8 et R Il l· 
19-6 : 

vu 1. loi n" 2005-102 du 11 fevrier 2005 pour ftgalité de3 dm~~ Pol des chan~es , la 
paltielpatHlri et la dtoyenneté des personnes hal'ldicapees : 

VU le décret n' 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à raccessibŒté des établissements recevant 
du pvbli<.:, des Installations ouvertes au public el des bAtiments d'haMation et modifiant le 
code de la construction et de rhabitalion : 

vu le dêctet n" 2007-1327 du 11 septembre 2007 relatif é la séturité el il raccessibil~é des 
établissements recevant cI1.I p.Jblic, des immeubles de grande hauteur modmant le code de 
la construction et de l'habitation et portant di~erses dispositions relati~es au code de 
l'urbanisme; 

vu le décret n' 2009-500 du 30 a~ril 2009 relatif il raccessibi lité des établissements 
rece~ant du pubHc et des bAtiments il usage d'habitation ; 

VU le décret n' 2007-1177 du 3 août 2007 modifiant le décret n' 95-260 du 8 mars 1995 
relatif il la commission consultative départementiille de sécurité et d'acceu ibil~é : 

vu les arrétés du 17 mai 2006 relatifs aux Ciilractéristiques techniques relati~es à 
riilccessibilitê aux personnes handicapées lors de la construction ou de la créillion 
d'établissements receviilnt du public, d'installations ou~ertes iilU public, de i)âhments 
d'habitation : 

vu fa rrêté préfectoral n° 2011-047-0002 du 15 février 2011 portant renouvellement de la 
commission consu~ati~e dépanementale de séœrité et d'accessibHité: 

vu rarrtté préfectoral n' 2014-128-0001 du 25 mai 2014 portant renouvellement des sous­
commissions spécialisées de la commission consultative départementale de sécurité et 
d'accessibi lité : 

vu farrété préfectoral n' DCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer : 

vu la décision n' 2018-040 du 25 mal 2016 donnant subdélêgiltion de signature à certa ins 
agents de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer : 



VU la demande d'autorisation de travaux n" AT 11 069 16 R 0034 déposée par Monsieur 
MALET Frédéril:: concernant ta mise en conformité accessibilité d'un magasin de vente de 
COfIfihJres situé 24, Rue de la République è Carcassonne aux régies d'acœssibili" aux 
personnes handieapé:es ; 

VU la demande de dérogation liée è r impossibilüé technique présentée par Monsieur 
MALET Frédéric concernant la mise en conformité accessibilité de ce commerce , 

vu ravis défavorable é cette demande de dérogation de la sous-commission 
départementale pour l'accessibilité aux personnes handicapées, en date du 6 juin 2016 ; 

Considérant que le demandeur a la possibilité de réaliser une forme de pente en béton anti 
dérapant dans le porche. 

SUR PfOpo$i1lon de la secrétaire liIénérale de la préfecture de rAude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation au ~ diSpo$ÎIIons des telCles susvisés concemant les régies d'accessitlilüé aux 

personnes handicapées est refusH il Monsieur MALET Frédéric. 


ARTICLE 2 : 

Le délai de recours contentieux devant le tribunal administratif est de deux mois è compter 

de la publication ou de la notification du présent arréte. 


ARTiCLE 3 . 

Mme ta Secrétaire Générale. M, le Maire de Carcassonne, le Directeur Départemental des 

Teniloires et de la Mer sont charlilés. chacun en ce qui le concerne, de rexécution du 

présent arrêté qui sera notifié au demandeur dés'sJné ci-dessus et publié au recueil des 

actes administratifs de la Pr6fe-cture de rAude. 


". ,.1 N'l.
Pour le préfet et par délégation, le 



PREFETOEL',f.UOf: 

Arrêté préfectoral n' 2016-0173 portant dérogation aux régies d'accessibllllé .ux 
personnes handlc.pfts 

LE PREFET DE L'AUDE 
Che~a l ie r de la légion d'hooMur, 

VU le code de l'urbanisme ; 

VU le code de la coostl'1,letlon et de l'habitatioo et notamment les articles L Il I.e et R ' I I. 
19-6 ; 

vu 1;:\ loi n' 2005-102 du Il fhr~ r 2005 P()\lf rllgillrte des dro~s el des chances. la 
participation et la citoyenneté des pef$onnes handicapées ; 

vu le d6cret n' 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à raccessibilité des établinemef1ts recevant 
du public, des installations ouvertes au pubHc et des bâtiments d'habitation et modif'limt le 
code de la coostl'1,lction et de r habitation : 

vu le décret Il' 2007·1327 du Il septembre 2007 relatif tla sécurité et à raccessibil~é des 
établissements recevant du public, des Immeubles de grande hauteur modifia r'lt le code de 
la COr'ls!ll.lCtion et de rhabH ation et portar'lt diverses diSpositions relative! au code de 
rurbar'lisme ; 

vu le décret r'I ' 2009-500 du 30 avril 2oo9 relatif à racœssibihté des établissements 
reCflvar'lt du publie et des bâtiments 11 usage d'habitaHon : 

VU le décret r'I ' 2007-1177 du 3 août 2007 modifiant le décrel n' 95-260 du 8 mars 1995 
rel atif à la commission consultatIVe départementale de sécurité et d'accessibilité : 

VU les arrêtés du 17 mai 2006 relatifs aUJI caractéri5tiques techniques relatives à 
racCflssibilrté aux personnes handicapées lors de la con$ll'1,lction ou de la creation 
d'établissements recevant du publ ic, d'installations ouvertes au public, de bâtiments 
d'habrtation , 

VU rarrété préfectoral n' 2011-047-0002 du 16 févrie r 2011 portant renouve llement de la 
commission consultative départementale de séctJrité et d'accessibilité; 

vu l'arrété préfectoral n' 2014-128-0001 du 25 mai 2014 portant renouvellement des sous­
commissions spécialisées de la commission consultatrve départementale de sécurité et 
d'accessibilité: 

vu rarrété préfectoral n' OCT-BCI-2015-053 du 29 iuin 2015 donnant délëgatior'l de 
sigr'lature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer : 

vu la décision n' 2016-040 du 25 mai 2016 dOr'lnanl subdélëgatior'l de signature 11 certains 
agents de la Direction Départem@ntale desTerritoiresetdela Mer : 



vu la demande d'autorisation de travaux n" AT 11 069 16 R 0041 d6po$4!'e par Madame 
GARCIA Carole repr6sentant la SARL Le Jardin d'Ele concernant la mise en conforrnrte 
accessibilité d'un restaurallt situé 115, Rue Barbacane è Carcassonne aux régies 
d'accessibilit6 aux personnes handicapées : 

vu ta demande de dérogation liee è rimpossibilit6 technique pr6sef1tée par Madame 
GARCIA Carole concemant la mise en conformite accessibitrté de ce restaurant : 

vu t'avis défavOfa~e è cette demande de dérogation de la sous-commission 
départementale pour l'accessibilité aux personnes handicapees, en date du 6 jUin 2016 : 

Considérant que le demandeur a la possibilité de rbliser une forme de pente en belon anti 
dérapant dans l'épaisseur du mur, 

SUR proposition de la seçr6taire géntrale de la préfecture de l'Aude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

La oerogation aux dispositioos des teXles susvisés concernant les règles d'access ibit~é aux 

pel'$Onnes handicapées es t refusee il Madame GARCIA Carole. 


ARTICLE 2 

Le délai de recours contentieux devant le tribunal administratif est de deux mois il compter 

de la publication ou de la notifICation du présent arrété 


ARTICLE 3, 

Mme la Secrétaire Générale, M. te Maire de Carcassonne, le Directeur Départemental des 

Temtoires et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de rexécution du 

présent arrêté qui sera notifl6 au demandeur désigné ci-dessu$ el publié au recue il des 

actes administratrfs de la Préfecture de l'Aude, 


nl l'l, :C:liPour te préfet et par délégation, le 



. ...... -_-...­....._

PREfET Of: L'AUDE 

Arrêté préfectoral n° 2016-0174 portant dérogation au~ '&{jle, d'accessibilité aux 
personnes handltapées 

LE PREFET DE L'AUDE 

Chevalier de la ~ion d'honneur, 


vu III code de f urbal'llsme : 


VU le code de la construction el de l'habitation et notamment tes articles L 111-8 el R 111­
19-6 : 

vu 1. 101 1"1' 2005-102 du Il févrie r 2005 pour ftgalrté des nmils e l des chances. la 
participation III la citoyenneté des personnes handicapées : 

VU le décret n' 2006-555 du 17 mai 2006 relatif ;il l'accessibilité des établissements recevant 
du public, des instaUations ouvertes au public et des bâtiments d'habrtaHon et modifiant le 
code de la construction et de rhabrtation : 

vu le décret n' 2007.1327 du I l septembre 2007 relatif;il la s!!teurilé et;il raecenlbil ité des 
établissements recevant du public, des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
18 construction el de rhabilation el portant diverses dispositions relatives au code de 
l'urbanisme; 

vu le décret n° 2009-500 du 30 avti l 2009 relatif à raccess ibilité des établissements 
recevant du public el des bâtiments à l,I$age d'habitation; 

VU le décret n" 2007-1 177 du 3 aoûl 2007 modifianlle décret n" 95-260 du 6 mars 1995 
relalll à la commiSSion consultative départementale de sécurité el d'acœssibilrté ; 

vu les arrêtês du 17 mai 2006 relatifs aux caractéristiques techniQue1 relatives à 
raccesslbil~é aux personnes handicapées lors de la construction ou de la création 
d'établissements recevant du public, d'installations ouvertes au public, de bâtiments 
d'habllation ; 

vu l'arrêté préfectoral n" 2011-047-0002 du 16 février 2011 portant renouvellement de la 
commission consu"ative depanementale de sé<:urrté et d'accessibilité ; 

vu rarrêté p!'éfec\oral n° 20 14-126-0001 du 25 mai 2014 portant renouvellement des sous­
commissions spédalisées de la commission consu~at ive départementale de securité et 
d'accessibilité : 

vu l'arrêté préfectoral n° DCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
signature au Directeur Départemental des Terrllolres et de la Mer ; 

vu la décision n" 2016-040 du 25 mai 2016 donnant subdélégation de s9nature il certains 
agents de la Direction Départementale des Tenftoires el de la Mer : 



vu la demande d'autorisation de tra~aux n" AT Il 069 16 R 0049 déposée par Monsieur 
ROUYMI Djamel concernant la mise en conform~é accessibimé d'un snack 1 chicha s~ué 
22, Rue Armagnac è Carcassonne aux regles d'accessibilité aux personnes harK:Iicapées : 

vu la demande de dérogation liée il l'impossibilité technique présentée par Monsieur 
ROUYMI Djamel concernant la mise en conformilé accesslbililé de ce commerce. 

vu l'avis défavorable è cette demande de dérogation de la sous-commission 
départementale pour raccessibilité aux personnes handi<:apées. en date du 6 juin 2016: 

Considérant que ~ demandeur a la possibilité de réaliser une forme de pente en béton anti 
dérapant dans le porche d'entrée. 

SUR proposition de llii secrétaire générale de la préfecture de rAude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation aux dispositions des textes susvisés concernant les règles d'accessibil il è aux 

personnes handiclilpées est r.fusée à Monsieur ROUYMI Djamal. 


ARnCLE2 : 

Le délai de recours contentieux devant le tribunal administratif est de deux mois il compter 

de ta publication ou de la notifICation du présent arrété. 


ARTICLE 3 : 

Mme 141 Secrétaire Générale. M le Maire de Carcassonne, le Directeur Départemental des 

Territoires et de la Mer sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de rexécution du 

présent a~té qui sera notrfié au demandeur désigné cklessus et pubiié au recueil des 

actes administratifs de la Pr!fecture de rAude. 


Pour le préfet et P<lr délégation. le ~ ] .n.\ lOI6 
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PREFET DE l·...u~ 

Arrêté p réfec loral n" 2016-0175 portant dé rogation aux règles d', ccessibllit' au. 
paillonnes handieapé.-s 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la légion d'honneur. 

VU le code de l'urbanisme ; 

VU le code de la construction et de thabitehon et notamrnenlles ilftides L 111-8 et R 111 . 
19-6 ; 

VU la loi n" 2005102 du Il f.vrier 2005 pour r~al~é dP.s rlrn~~ el des ct1ançes, la 
par1icipation el la citoyenneté des pel"$Onnes handicapées . 

VU le Oberel n' 2006-555 du t 7 mai 2006 re latif i!I tacceuibllit' des établissements recevant 
du public, des installations ouvertes au public et des bâtimems d'habitation el modifiam le 
code de la construction el de thabitation , 

vu le décret n" 2007-1327 du 11 septembre 2007 rel atif ail la sécurité et iii racce ss i bll~é des 
établissements recevant du public, des immeubles de grande hauteur modifiaflt le code de 
la construction et de thabitation et portant diverses disposrtions relatives au code de 
l'urbanisme; 

vu le décret n" 2009-500 du 30 avri l 2009 relatif à raccessib4lite des établissements 
recevant du public et des bâtiments â usage d'habitation : 

VU le decret n" 2007-'177 du 3 août 2007 modifiant le décret n" 95-260 du 8 mars 1995 
relatif;ll la commission conwltative départementale de securite et d'aeœssibilite : 

vu les arrétés du 17 mai 2006 relatifs aux C<lractéristiques techniques relatives à 
raeeessibil ité aux personnes handicapées lors de la construction ou de la cliatiOl'1 
d'établissements recevant du public, d'installations OUI/ertes au public. de bàtimen!$ 
d' h ab~ation : 

vu rafTété préfectoral n" 2011.()47.()Q02 du 18 février 201 1 portam renouvellement de la 
commission consultative départementale de séeurll! et d'aeœssib4lite : 

vu farreté préfectoral n" 2014-128.()Q01 du 25 mai 2014 portam renouvellemem des sous­
commissions spécia lisees de la commission consu~ative départementale de sécumé et 
d·aeœs!libil~. : 

vu rafTeté préfectoral n" DCT-BCI-2015-053 du 29 juin 201 5 donnant délégation de 
signature au Direçteur Départemental des Territoires et de la Mer : 

VU la décision n" 2016..Q40 du 25 mai 2016 donnanl subdéligation de signature à certains 
agents de la Direction Départementale des Territoi res et de la Mer : 



·. 


VU la demande d'autorisation de trava ll~ n' AT 11 073 16 H 0001 ôtpo$ée par Monsieur le 
Maire de Cassaignes concernant la mise en conformM accessibilité d'une église s~uée 
Chemin de Leuc" Cassaignes aux règles d'accessibilité ilUX personnes handicapées : 

vu la demande de dérogation liée à "impossibHité technique présentH par Monsfeur le 
Maire de Cassaignes coocernanl la mise en confonn~é accessiDil itè de cette égl ise. 

vu "avis favorable il cette demande de dérog3lion de la sous-.eommission déparlementale 
pour r acœssibit~é aux personnes handicapées. en date du 6 juin 2016 ; 

Consid'nmt les diffiCUltés liées" la mise en accessibiHté de racœs ;li ce monument et les 
compensations proposées par le demandeur. 

SUR propoS~lon de la secrétaire générale de la préfecture de rAude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 
l a dérogation aux dispositions des textes susvisés concernant tes régies d'accessib1l~é aux 

personnes h,mdicapées est aœordée 11 Mons~u r le MaIre de Cassaignes, 


ARTICLE 2: 

Le délai de recoUl'S contemieux devant le tribunal administratif est de deux mois à compter 

de la publication ou de la nolificahon du présent anit6. 


ARTICLE 3 : 

Mme la Secrétaire Générale. M, le Maire de Cassaignes, le Directeur Départemental des 

Territoires et de la Mer sonl chargés, chacun en ce qui le tor'lCeme, de rexécutlOn du 

présent arrêté qui sera notifié au demandeur désigné cHSenus el publié au recueil des 

actes administratifs de la Préfecture de rAude. 


r 7 1{, ~arsPour le préfet et par délégation, le 

=~:=/~~urab,a 

E~.!yn. OGER 



, 
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PREfETCE L'AUDE 

Arrêté préfectoral n' 2016-0176 portant dérogation aux rêgles d'access ibilité aux 
personnes handicapées 

l E PREf ET DE l 'AUDE 

Chevalier de la légion d'honneur, 


VU le code de l'urbanisme : 


vu le code de la construction et de l'habüalJOO el notamment les articles l111-S el R 111­
19-6 ; 


vu le 101 n' 2005-102 du Il février 2005 pour r~illilè des dro~s et des chances, la 

participat ion el la citoyenneté des personnes handicapées; 

VU le décret n' 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l'accessibilité des établissements recevant 
du public, des installations ouve"es au public et des bâtiments d'haMation el modifiant le 
code de la conSlJ1JetlQfl et de l'habitation: 

vu le décret n' 2007-1 327 du Il septembre 2007 relatif à la sécurité et à faceessibil"lé des 
établissements recevant du public, des immeubles de griimde hauteur modifiant Je code de 
la construction et de I"hab~ation et perlant diverses dispositions relatives au code de 
l'urbanisme : 

vu le décret n' 2009·500 du 30 avril 2009 relatif à racœssibilité des établissements 
recevant du publ ic et des ~timerllS à usage d'habitation : 

vu le décret n' 2007- 1177 du 3 aOÙl 2007 modmantle décret n' 95-260 du 8 ma~ 1995 
retalifà la commission COrlsuttative départementale de securite et d'access ibi lité : 

VU les arrêtés du 17 mai 2006 relatifs au ~ caractéristiq ues teclvliques relallVes à 
raccessibilite aux personnes handic8pees lors de la construction ou de la création 
d'etablissements recevant du public, d'installations ouvertes au public. de ~timents 
d'habitation : 

vu l'arrête pl"éfectoral n' 2011-047-0002 du 16 février 2011 portant renouvellement de la 
commission consultative départementale de sécurité et d'accenibilité : 

vu rarrêté prêfectoral n' 2014-128-0001 du 25 mal 201 4 portant renouvellement des sous· 
commissioos specialisées de la commission consultative départementale de sérurilé et 
d'accessibilité ; 

vu rarrêtê prefectoral n' DCT·BC.-2QI5-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
SlQnalure au Directeur Departemental des Territoires et de la Mer ; 

VU la décisionn' 2016-040 du 25 mai 2016 donnant subdélégation de signature' certains 
agents de la Direction Departementale des Teff~oirl!'S al de la Mer : 



vu la demitnde d'autorisation de travaux n' AT 11 013 15 H 0002 déposée par Monsieur le 
Maire de Cassaignes concernant la mise en confonnité accessibilité d'un cimetiére s~ué 
Chemin de Leuc il Cassaignes aux règ les d'accessibilité aux personnes handicapées ; 

VU la demande de dérogation tiM il fimpou lbŒté technique présentée par Moosieur le 
Maire de Cassaignes concernant la mise en confOOllité accessibilité de ce cimetiére_ 

vu ravis fa~orable à cette demande de dérogation de la sous-commission départementale 
pour l'accessibilité aux personnes handicapées, en date du 5 juin 2015 ; 

Con. idél'llnt la situation géographique, la topographie, les difficuUés techniques Ii6fts il 
l'accès de ce cimetière et la compensation proposée par le dem<lndeur. 

SUR proposition de la secr6taire générale de la préfecture de rAude, 

ARReTE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation aux di spos~ions des teXles susvisés COI'\Ceffiant les régies d'accessibilité aux 

personnes handicapées est accordée il Monsieur le Maire de Cassaignes 


ARTICLE 2: 

Le délai de recours contentieux de~ant le tribunal administraHi est de deux mOis à compter 

de la publiCation ou de la notification du présent arrité. 


ARnCLE 3 : 

Mme la Secfétalre Générale, M le Maire de Cassaignes, le Directeur Départemental des 

Tenil:oires el de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de rexécution du 

présent arrêté qui sera notjiié au demandeur désigné ci-dessus et publie au recueil des 

actes administratifs de la Préfecture de l'Aude. 


r, " 
Pour le préfel el par délégation, le 

EVt!ynt OGEii: 



.,_ .........­._-

PREfET Of: L'AUDE 

Art' t6 préfe.::torat n· 2016-0177 portant dé rogation aux règles d' accessibilité aUK 
personnes tlandlcapées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevillier de la légion d'honneur, 

vu le code de rurbanisme ; 

VU le code de la construction et de l'haboitoltiOf1 et notamment les articles L 11 1-8 et R 111­
19-6 ; 

vu lOI loi n° 200~102 du Il ~rier 2005 pour régalité des dro;\s et des chances, la 
participation et la citoyenneté des per.onnes haodicapées : 

VU le décret n+ 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l'acce5Sibilité des établissements recevant 
du public. des installations ouvertes au pubHc et des bAtiments d'habitation et modifiant le 
code de la COrlStruction et de l'habitation : 

vu le décret n° 2007-1327 du 11 septembre 2007 relatif à la sécurité et à racœ5s ibil~é des 
établissements recevant du pobUe. des immeubles de grande hauteur modmant le code de 
la construction el de rhab~ation et portant di~el'$eS dlspos~ions relatIVes au coôe de 
l'urbanisme : 

vu le décret n° 2009-500 du 30 a~ril 2009 relatif à raccessiblitè des établ issements 
recevant du pubHc et des ~timents è usage d'habitation : 

VU le décret n° 2007-1177 du 3 août 2007 modifiant le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 
relatif à la commission consuRative départeme ntale de sécurité et d'accessibilité : 

vu les arrêtés du 17 mai 2006 relatifs aux caractéristiques techniques relatives à 
raccessibilité aux personnes handicapées lors de la constructiOn ou de la créatiO!'1 
d'établissements recevant du publ ic, d'mstallations ouvertes au public, de b,bmenlS 
d'habilation ; 

vu rarrêté pi'éfectoral n· 2011-047.()OO2 du 16 févrie r 2011 portant renouvelleme nt de la 
commission consultative départementale de séeur~é et d'accessibilité : 

vu rarrêté préfectoral n" 201 4-128-0001 du 25 mai 2014 portant renouvellement des sous­
commissions spécialisées de la commission consuHati~e départementale de séctlrilè et 
d'accessibilité : 

VU l'arrtté préfectoral n" DCT·BCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
signature au Directeur Départemental des Terr~oires el de la Mer : 

vu la décisiO!'1 n" 2016-040 du 25 mai 2016 donnant subdélégation de s~nature il cert ains 
a9e11ts de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer ; 



vu la demande d'autorisation de tra~aux n° AT Il 076 16 M lJOO.4 déposée par Monsieur 
SEVERAC Guy concernant la mise en conformité accessibilité d'un commerce de vente de 
minéraux situé 18, Rue des Potiers é Cutelnaudary aux règles d'accessibilrté aux 
personnes handicapées : 

VU la demande de dérogation liêe é rimpossibi ~té technique présentée par Monsieur 
SEVERAC Guy concemantla mise en conformité accessibilité de ce commerce, 

vu r avis fa~orable é celte demande de dérogation de la sous-commission départementale 
pour racceS$ibil~é au~ pel"SOMeS handicapées, en date du 6 iIIin 2016 : 

Considérant ~s diffictlltés liées é la mise en accessibilité de l'accès é cet etablissemenl 

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de rAude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 ; 

la dérogation aux dispositions des textes sus~isés concemant les règles d'accessibilité aux 

personnes handicapées est accordêe a MonSfeur SEVERAC Guy, 


ARTICLE 2 : 

l e délai de recours contentieux de~ant le tribunal administratif est de deux mois a compter 

de la publication ou de la notifICation du présent arrété. 


ARTICLE 3 : 

Mme la Secrétaire Générale, M. le Maire de Castelnaudary, le Directeur Départemental des 

Territolres et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le coocerne, de rexécution du 

présent arrété qui sera notifie au demandeur dés~né ci-dessus el publié au recueil des 

actes administrallfs de la Préfecture de l'Aude. 


Pour le préfet et par délégation, le • 

en! Dur • " o.,. :""'''''' :7~"''' yn , OGEiI 



......._...­
.. ,,"'- ,........ 
PREfETDE L'AUD€ 

Arr6té préfecto ra l n' 2016-0178 portant dérogation aux régies d'accGulbil ité a ux 
personnn handicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 

Chevalier de la lég ion d'honneur, 


vu le code de rurbanisme ; 


vu le code de la construction el de l'habttation et notamment les articles L 111-8 el R 111­
19-6 . 

vu la loi n' 2005-102 du Il février 2005 pour rêgalM des dro~s P.t de, chances. la 
participation et la citoyenneté des personnes handieap6es ; 

VU le déCfa! 1'\' 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l'accenibmttl! des établissements .eœva.,1 
du public. des installations ow ertes au public et des bâHmellls d'habitation et modlfiaJll Je 
code de la construction et de fhabitation : 

vu le dlk(al n' 2007-1327 du Il septembre 2007 re latif à la sécurité et à raççeS$ i bil ~e des 
établ issements recevam du p!.Jbl ic, des Immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la construction et de r~ a~tation et portant diverses disposrtions relatives au coch! de 
rurbanisme : 

vu le déC1et n' 2OO9-SOO du 30 avril 2009 relatrt à faceessibilité des établissements 
recevant du public et des bAtiments à usage d'~abitation ; 

VU le décret n' 2007-11 77 du J août 2007 modifiant le décret n' 95-260 du 8 mars 1995 
relatif A la commission consultiiltrve departementale de séCurité et d'a cce$Sibil~é : 

vu les iilITttes du 17 mai 2006 relatifs au~ caractéristiques techniques relatives à 
l'accessibil ~. au~ personnes handicapées lors de la construction ou de la creatiQ(1 
d'établissements recevant du publie, d' instal lations ouvenes au publ ic, de bAUmenls 
d'habitation ; 

vu l'arrêté préfectoriil l n' 201 1-047-0002 du 16 février 2011 portant renouvelle ment de la 
commission consulta tive départementale de sé<:urité et d'access ibilité ; 

vu rarrêté prefectoral n' 201 4-128-0001 du 25 mai 2014 ponant renouvellement des sous­
commissions spécialisées de la commission consultative dépanementale de sécurM et 
d'accessibilité : 

v u rarr!!:té préfectoral n' DCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
signarure au Directeur Départemental des Territoires el de la Mer : 

vu la décision n' 2016-Q40 du 25 mai 2016 donnant subdélégation de Signature à certains 
agSl1ts de la Direction Dépanementale des Temtoi res et de la Mer : 



• 


vu la demande cr.. utorisation de travaux n· AT 11 11816 L 0001 deposée par Monsieur le 
Maire de Dernacueil lette concernant la mise en conformité accessibilité d'une église s~uée 
dans le Village de Dernacueillette aux règles d'accessibilité aux personnes handicapëes ; 

vu la demande de dérogation liée è rimp05sibililé technque prisentée par Monsieur le 
Maire de Dernacueillette concernant la mise en conformité accessibil ité de cette église. 

vu ravis favocable :II cette demande de dérogation de la sous-.commiss;On départementale 
pour ra cœssibilité aux personnes handicapées, en date du 6 juin 2018 ; 

Consld ' rant les difficulrés lfées <li la mise en accessibilité de raccés :II cet édifICe et la 
topographie des lieux, ainsi que les compensations proposées par le demandeur . 

SUR proposition de la secrétaire gér.érale de la préfecture de l'Aude, 

ARRËrE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation aux dispositions des lexies susvisés coocernantles règles d'acceS$ibil~é aux 

pe~onnes handicapees esl accordée il Monsieur le Maire de Dernacueillette. 


ARTICLE 2 : 

Le délai de recours contenlleu~ devant ~ Iribunal admini$trat~ est de deux mois a compter 

de la publication ou de la notification du présent alT"é 


ARTICLE J: 

Mme la Secrétaire Générale, M. le Maire de Dernacueillette, le Directeur a.partemental des 

Territoires et de la Mer sont chilf'9éS, chacun en ce Qui ~ concerne, de l'exéCUliOl1 du 

présent arrété Qui sera no~fié au demandeur désigné cklessu$ et publié au recueil des 

actes administratifs de la Préfecture de rAude 


~ 7 l1II.. ~O:sPour ~ préfet et par dé"'gation, le 



. .. 
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PREf E'l DE L'AUo[ 

Arrêt' préfectora l n° 2016-0179 portant d6rogatlon aux réglss d'accessibil ité au. 
personnes ha ndicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 

Che~illier de la legion d'honneur, 


vu le code cie rurbanisme ; 


VU le Gode de la construction et de rhabitation el notamment 1" anides L 111-8 el R 111­
19-6 : 

vu I ~ k.Ii n' 2005-102 du 11 loyrier 2005 poor régalité ~ rlrn~s et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées ; 

vu le décret n' 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à raccessibilité des élabliSlJemenls recevant 
du public, des installations ouvertes au publie et des bàtimel'lls d'habitation et modifiant le 
code de la construction el de rnabüation : 

vu le di!tcret n" 2007-1327 du Il septembre 2007 relatil à 141 $!curité el à rac;;œuibilité des 
établ issements recevam du publie, des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la construction et de rtlaMellon et portant diverses dispositions relatives au code de 
rUltanisme : 

vu le cIêc:ret n' 2009-500 du 30 avril 2009 re latif il raccessibititè des établissemerllS 
recevant du public et des bâtiments il usage d'habitation : 

vu ~ décret n' 2oo7.tl77 du 3 aoOt 2007 modifiant le décret n' 95-260 du 8 mars 1995 
relatif il la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité: 

vu les arrêtés du 17 mai 2006 relatifs a1,l~ caractéristiques techniques relatives il 
l'accessibilrté aux personnes handicapées lors de la construction ou de la création 
d'établissements recevant du public;, d'Installations OLJVertes au public, de bàtimerlls 
d'habitation: 

vu raITêté préfectoral n' 2011-Q47.QOO2 du 16 fév6er 2011 portant renouveHement de la 
commission consultative dOpartementale de sécurité et d'accessibilrtè : 

vu rarrété préfectoral n' 2014-128.OQ01 du 25 mai 2014 portarll renouvellemerll des sous· 
commissions spécia lisées de la commission conSlIltative départementale de sécurité el 
d'accessibilité : 

vu raITêté prMectoral n' DCT·BCt·2015-053 du 29 juin 2015 donnarll ~Iégation de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer : 

vu la décision n' 2016-040 du 25 mai 20t6 o;!onnant subdélégation de signature il certains 
agents de la Direction Départementale des Territoires el de la Mer : 



• 


vu la demande d'autorisation de tra~aux n" AT Il 76 16 M 0001 déposée par Madame 
BONNET Isabelle concernant la mise en conformité accessibilité d'un cabinet dentaire situé 
4, Rue du Barlieu a Labastide d'Anjou aux rtgles d'accessibilité aux persoones 
handicapées; 

vu la demande de dérogation liée a rimpossibilité technique présentée par M;Klame 
BONNET Isabel le concernant la mise en cooformité acœssibil~é de ce cabinet dentaire. 

vu rav~ favorable a cette demande de dérogation de Iii! sous-commission départementale 
pour raccessibilitll aux personnes handicapées. en date du 6 juin 2016 ; 

Considérant les difficultés liées à la mise en accessibilité de raccès;ll cet établissement, au 
eheminemer'lt intérieur des d ifférentes salles et hall d'accueil de ce cabinet . ains i que les 
compensations proposées par le demandeur _ 

SUR propos~ion de la secrétaire liIénérale de la préfecture de rAude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation aux d'Spo$itions des textes $u$vises concernant les r~les d'accessibil~e aux 

pen;onnes handicapées est accorde!! fi Madame BONNET Isabelle. 


ARTICLE 2 : 

Le délai de recours contentieux devant le tribunal administratil est de deux mois fi compter 

de la publication ou de la notificatiorl du présent arrêté 


ARTICLE 3 : 

Mme la 5eCfétall"e Générate, Mme te Maire de Labastide d'Anjou. le Directeur 

Départemental des Territoires et de la Mer sont chargés, chacun erl ce qui te conœme, de 

l'exéeution du présent arr!té qui sera notif~ au demandeur désigné ci-dessus et publit au 

recueil des actes administratifs de la Préfecture de rAvde. 


Pour le préfet et par d~égation , le 

~S'''''i~..-' 
~~bl~~h"',,"'-bllr'bl' 

, 



• 
, 
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Pi<EFET Dl l'AUDE 

Arrété prltfectofal .... 2016-0180 portant dérogation aU)( règle!! d'accessibil ité aux 
personnes handicapées 

lE PREFET DE L'AUDE 
Cheval ier de la légion d'honnel.lr, 

vu le co6e de l'urbanisme ; 

vu le code de la constl'\Jction et de rhab~atioo el nolammenlles artides L 111-8 el R 111 · 
19-6 ; 

vu la loi 0° 2005<-102 du Il février 2005 pour régal~~ des dro"~ III des cha/'lCes. la 
partidpal;on el la citoyenneté des pel'$Onnes handicapees ; 

vu le décret 0° 2006·555 du 17 mai 2006 relatif à raccessibilité des élablissemenls recevant 
du public, des installations ouvenes au public el des !)aliments d'habitation et modifiant le 
code de la constrvction el de l'habitiliOn : 

vu le décret 0° 2007-1327 du 11 septembre 2007 rel atif à la léeurité et à raccessibilité des 
établ issements recevlilnt du public, d~ Immeubles de grande hauteur modrfianl le code de 
la construction et de rhabitation et portant diverses dispositions relatives au code de 
l'urbanisme : 

vu ft! décret n' 2009-500 du 30 avril 2009 re laUf il racœssibilité des établissements 
recevant du publiC et des bâtimenls il usage d'habilation : 

vu le décret n' 2007-1177 du 3 août 2007 modifiant le décret n' 95-260 du 8 mars 1995 
rel alif il la commission consutlative départementale de sécurité et d'accessibilité : 

VU les arrêtés du 17 mai 2006 relatifs au~ caractéri stiques techniques relallves il 
racceu ibilité aux personnes handicapées lOfS de la construction ou de la création 
d'établ issements re<:evant du public, d'installations ouvertes au publiC, de bâtiments 
d'habitation , 

vu rarrêtà préfectoral n' 2011-047..QOO2 du 16 février 2011 portant renouvellement de la 
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibiliti!l : 

vu rarr!té préfectoral n' 201 4-126''()()()1 du 25 mal 2014 portant renouvellement des sous­
commissions spécialls6es de la commission consultative départementa le de sécurité et 
d'accessibil~é : 

VU l'arrêté préfectoral n' DCT-6CI-2015-053 du 29 juin 201 5 donnant délégation de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer : 

vu la décision n' 2016-040 du 25 mai 2018 donnant subdélegation de signature il cenalns 
alitents de la Direction Départementale des Temtoires et de la Mer : 

http:d'honnel.lr


• 


VU la demande d'autOrisation de travau~ fl ' AT Il 247 16 H 0001 déposée par Monsieur le 
Maire de Monthaut concernant la mise en conformité accessibilité de la mairie située RD 
463 dans le ViIlS!jle de Monthaut aux règles d'accessibilité aux personnes handicapées: 

VU III demande de dérogation liee III rimpossibilité technique presentee par MonsielJr le 
Maire de Monthaut concernant la mise en conformité accessibHité de cette mairie ; 

VU l'avis favorable iII cette demal'\de de dérogation de la sous-commission départementale 
pour raccessibllité aux personnes handK:apées, en date du 6 juin 2016 ; 

Considérant les difflCuttés Nées il! la mise en accessibilité du cheminement, III rimponibililé 
de réaliser une rampe dans le foncier existant de la mairie et la compensation proposée par 
le demandeur. 

SUR proposit ion de la secrétaire générale de la préfed:ure de l 'Aude, 

ARRËTF 

ARTICLE 1 

La dérogation aux dispositions des textes susvisés concernant les régtes d'acœssibil~é aux 

personnes handicapées est accordh à Monsieur le Maire de Monthaut 


ARTICLE 2 : 

Le délai de recours contentieux devant le tribunal administrenlf est de deux mois à compter 

de la puDlleation ou de la notifICation du pr6sent arr&t" . 


ARTICLE 3 : 

Mme la secrétaire Génerale, M. le Maire de Monthaut. le Directeur ~partementa l des 

Territoires et de la Mer SOf1t chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

présent arrêté qui sera notifié au demandeur désigné ci-dessus et publfe au reaJeij des 

actes administratifs de la Préfecrure de l'Aude. 


Pour le préfet et par délégation, le 



._._...,,-­
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PREfrT DE L'AUtlE 

Arrêté préfllt loral n' 2016-0181 portant dérogation aux règles d'acces sibilité aux. 
personnes handicapées 

lE PREFET DE l'AUDE 
Chevalier de la légion d'honneur, 

vu la code de ruroan isme ; 

vu le code de la construction et de rhabitation et notamment les articles L 111-8 et R 111­
19-6 : 

VU Id loi n' 2005--102 du 11 lêvrier 2005 pour r;,ga lité des dro~5 el des chances, la 
participation el la ciloyenr'leté des persol"lnes handicapées : 

VU le décret n' 2006-555 du 17 mai 2006 re latif à racœssibil ité des établissements recevant 
du public, des inSl<llIations ouvertes IiIU publi<: el des baliments d'hab~a!jon et modifial'lt le 
code de la construction et de rhabitation : 

vu le d6cret n' 2007-1327 du Il septembre 2001 re latil à la seeurité et à raccessibilité des 
elablissements recevant du public. des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la construction et de l'haMation et portant divel"5es dispositions relatives au code de 
rurbanisme ; 

VU le dècre! n" 2009-500 du 30 avril 2009 relat1l' à raœessibilite des établ issements 
recevilnt du public el des bâtiments;li usage d'habitation; 

vu ~ décret n' 2007-1177 du 3 août 2007 modifiant ~ décret n' 95-260 du 8 mars t995 
relatif à la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ; 

VU les al'fêtés du t7 mai 2006 relatifs au~ caractéristiques techniques relatives à 
l'accessibilité au~ personnes haooicapèes 101"5 de la constl'\Jction ou de la créallon 
d'établissements recevant du public. d"lnslaUations ouvertes au public. de bêtiments 
cfhabitation ; 

vu rarrèté prefectoral n" 2011-{)47-QOO2 du 16 lévrier 2011 portant renouvellement de la 
commission COI'lsu"atlve départemenlale de securite et cfaccessibilité , 

vu rarrêté préfectoral n' 201 4-128-0001 du 25 mai 2014 portant renouvellement des sous­
commissions specialisees de la commission consultative départementale de sêeurité et 
d'accessibilité ; 

vu I"arrété préfectoral n" DCT-BCI·2015-053 du 29 juin 2015 donnlilnt dé~liI t iOf1 de 
signlilture au Olrecteur Départemental des Territoires et de la Mer; 

vu la décision n' 2016-040 du 25 mai 2016 donnant subdélégation de signature;li certains 
agents de la Oirection Départementale des TefTitoires et de la Mer ; 



vu la demande d'autorisation de travaux n' AT 11 247 16 H 0002 déposée par Monsieur le 
Maire de Monthaut concemant la mise en cooformrtè accessibilité de l'église s~uée RD 463 
au Village de Monthaut aux régies d'accessibilité au~ persoones handicapées : 

vu la demande de dérogation liée à rimposslbilité technique présentée par Monsieur le 
Maire de Monthaut concernant la mise en coofonn"é accessibilHé de cette église : 

VU l'avis favorable à cette demande de dérogation de la sous·commission départementale 
pour racœssibilité aux personnes handicapées, en date du 6 juin 2016 ; 

Considérant les difficultés liées il la mise en accessibilité de Facœs à cet édifice, .Ii son 
ouverture occasionnelle et sur demande auprès de la mairie. 

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l'Aude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 . 

la dérogation au~ dispositions des teXles susvisés coocern,lIlt les régies d'accessibil ~é au~ 


personnes handicapées est accordée il Monsieur le Maire de Monthaut. 


ARTICLE 2 : 

Le délai de recours contentieux devanlle triblmal admimstratif est de deu~ mois .Ii compter 

de la publication ou de la notification du présent arr'té. 


ARTICLE 3 : 

Mme la Secrétaire Générale. M. le Maire de Monthaut. le Directeur Departemental des 

TerritOires et de I~ Mer sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de l'e~écution du 

présent arrêté qui sera not1fié au demandeur désigné ci-dessus et publié au recuei l des 

actes administratifs de la Préfecture de rAude. 


Pour le préfet et par délégalton, le 
~ _. . G15 
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PREfET OE L'AUDE 

Arrêté préfectoral n' 2016-0182 portan t dérogation au. régies d'access ibil ité aux 
personnes handicapées 

LE PREFET DE l'AUDE 
Cheva lier cie la légiOl'l d'l'Iormeur, 


vu le cod! de l'urbanisme: 


vu le code de Iii constructIOn et de l'habitation el notamment les articles L l11.a el R 111­
19-6 : 


VU la l/li n' 2005-102 du Il févrilr 2005 pour fég i'llité t1M dro~s et des chancel. la 

participation alla citoyermeté des personrles handieapées : 

VU le décret n' 2006·555 du 17 mai 2006 relatif à l'accessibilité des établ issements recevant 
du publie. des installations ouver1es au public el des bâtiments d'habltalion et modifiant le 
code de la construction et de l'habltallOO : 

vu le décret n' 2007·1327 du Il septembre 2007 relatif à la sécurité et li faccessibilite cles 
/tlabl issements reoevant du publ ic, des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la construction el de l'habitation et port~nt diverses disposrtion$ relatives ~u code de 
rurbanisme; 

vu le dêcret n" 2009-500 du 30 avril 2009 relatif il raccesslbililé des établissements 
recevant du PlJblic et des boitiments il usage d'hab,tation : 

vu le décret n" 2007-1177 du 3 août 2007 modifiant le décret n" 95-260 du 8 mars 1995 
relatif à la commission consultative départementale de sécurité et d'acce$sibil~é , 

VU les alTttés du 11 mai 2006 relatif$ ~u~ caractéristiques techniques relatives il 
l'accessibilité au~ personnes handicapées lors de la construction ou de la création 
d'établissements recevant du PlJbliC, d'installations ouvertes au public, de bâtiments 
d'habitation : 

vu radié préfectoral n" 2011·047..Q002 du 16 lévrier 2011 portant renouvellement de la 
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibil~é : 

vu ralTeté préfectoral n" 2014·128-0001 du 25 mai 2014 portant renouvellement des sous· 
commissions $péçial isées de la commission consultative départementale de sécurité et 
d'accessibil~é : 

vu r alTété préfectoral n" DCT·8CI-201S{)53 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer : 

VU la décision n" 2016-{)4Q du 25 mai 2016 donnant subdélégation de signature III certai"s 
agents de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer ; 



• 


vu la c:lemande d'autorisation de travaWl n° AT Il 247 16 H 0003 déposée par MonsieUf le 
Maire de Monthaut concernant la mise en conform~é accessibilité d'un cimetière si~ dans 
le Village de Monthaut aux règles d'accessibilité aux personnes handicapées ; 

VU la demande de dérogation liée à fimposs ibilrté technique présentée par Monsieur le 
Maire ôe Moothaut concernant l, mise en conformité accessibilité de ce cimetière : 

vu ravis favorable .li cette demal'\de de dérogation de la sous-commission dépanementale 
pour raccessibilité aux personnes handicapées. en date du 6 juin 2016: 

Com. ldérant la configuration géographique du cimetière . les difficultés tedll"liques lièes , la 
mise en accessibilité de raccès Ilia topographie des lieux. 

08115 le cadre d'un agenda d'accenibil~é programmée. le demandeur s'engage il reprendre 
les cheminemen:s imérieurs. 

SUR proposition de la secrétaire gér.érale de la préfecture de l'Aude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 . 

la derogation aux diapos~iona des textes susvisés coocernant les !"&gles d'acoessibil~é aux 

personnes handica~es est accordée l!I Monsieur le Maire de Monthaut. 


ARTICLE 2 : 

le délai de reooura contentieu~ devant le tribunal administratif est de deux mois à oompter 

de la publication ou de la notmcation du present arr6té. 


ARTICLE 3 : 

Mme la Secrêtaire Générale. M. le Maire de Monthaut, le Directeur 04ipartamental des 

TerritOires et de la Mer sonl chargés, chacun en ce ql./i le concerne, de l'exeClltion du 

present arreté qui sera natmé au demandeur désigné ci-dessus et publié au recueil des 

actes admInistratifs de la Préfe<:ture de rAude. 


Pour le prélet et par délégation, le 

Evelyne OGER 



. ....­~, ,-",,--

PREFEl Of: L'AUDE 

Arrêt ' préfecto ra l 0° 2016-1l183 portant dérogatio n aux régr.. d'accessibilité aux 
personnes handicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la légion d'honneur, 

vu le code de rurbanisme : 

vu le code de la construction el de l'habrtation et notamment les articles L 111-8 et R 111­
19-6 ; 

vu la Joi n' 2005-102 du Il février 2005 pour Tégalité des droits et d~ chances, la 
participat ion et la citoyenr.eté des persol"lnes handlcaP'es : 

VU le décret n ' 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l'accessibilité des éliilbil$Sements recevant 
du public, des installations ouvertes au publ ic et des bâtiments d'habitation et modi1ial'll le 
code de la constl\lClion el de l'habitation: 

vu le décret n' 2007-1327 du Il septembre 2007 relatif à la secunlè et à raccesslbilité des 
établissements recevant du public. des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la construction et de l"hab~atiO!'\ et portant diverses dispositions relatives au code de 
l'urbanisme, 

vu le décret n' 2009-500 du 30 avril 2009 relat~ il racœssibilité de$ 6tablissements 
recevant du poblic et des ~timenls é usage d'ha~tation , 

VU le décret n' 2007-1 177 du 3 août 2007 modifiant le décret n' 95-260 du 8 mars 1995 
relatif é la commission consultative départementale de sécur~é et d'acœssibHité ; 

vu les arrétés du 17 mai 2006 relatifs au~ caractéristiques techniques rela tives é 
r accessiM~é aux personnes handicapéf!s lors de la constructiO!'\ ou de la création 
d'établissements recevant du public. d'if1sta llations ouvertes au poblic, de ~tlIT1ents 

d'habitat ion: 

vu rarrété préfectorOlI n' 2011-047-0002 du 16 Itvrier 2011 portant renouvellement de la 
commlssiO!'\ consu~atiye départementale de sécurité et d'accessibilité : 

vu rarr.té préfectoral n' 201 4-128-0001 du 25 mai 2014 portant renouve llement des sous­
commissions spécialisées de la commiss ion consuhative départementale de sécurité et 
d'accessibilité ; 

vu l'arrAIé préfectoral n' OCT-BCI-2015-053 du 29 juif1 20 15 dormanl délégation de 
signature au Directeur Départemental de$ Territoires et de la Mer : 

vu la décision n' 2016-040 du 25 mai 2016 donnant subdé~ation de signature é certains 
agents de la Direction Départementale des Territoires el de la Mer : 



, 

vu la demande d'autorisation de travaUK n" AT 11 206 16 H 0004 déposée par Monsieur 
OUlLES Raymond concernant la mise en conformité accessibilité d'un restaurant 1.a 
Ciboulette" situé 1, Avnue Fabre d'Eglantine à Limoux aux règles d'accessibilHtI! aux 
personnes handicapées : 

VU la demande de dérQgstion liée à rimposslbilité financiere présentée par Monsieur 
QUILES Raymond conœrnant la mise en conformité accessibilité de ce restaurant: 

vu ravis favorable è cette demande de dérogation de la sous-commission dép.ulementale 
pour raecessibilil6 aux personnes handicapées. en date du 6 juin 2016 ; 

Consldltrant l'ouUl d'aide à la dédsion (CCI) qui fait apparallre une d:sproportion manifeste 
entre les améliorations apportées (sanitaire PMR) el leurs conséqllences poI.Ir la pérennité 
de rétablissement. 

SUR proposition dtt la secrétaire générale de la préfecture de l'Aude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation aux dispositions des textes 5I.Isvisés concernant les régies d'accessibil ité au~ 


personnes handicapées est accordée à Mons~ur OUlLES Raymond. 


ARTICLE 2 ' 
Le délai de recours contentreu~ devant le tribunal administratif est de deux mois à compter 
de la ~blication ou de la notification du présent arréte. 

ARTICLE 3 . 
Mme la Secrétaire Générale, M. le Maire de limou~, le Directeur Départemental des 
Territoires et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de re~écuUon du 
présent arrété qui sera notifié au demandeur désigné cH:Iessus et publié au recueil des 
actes administraHfs de la Préfecture de I·Aude. 

Pour le pr.!e! et par d6légation. le 



--......_ ........­
PREJET DE l 'A1IDE 


Arrêté prjfectoral n' 2016·0184 portant dérogatlon aux réglu d'accelliibilité aux 

personnes handlCilpéu 

LE PREFET DE L'AUDE 
Cheva lier de la légion d'honnelM", 

VU le code de l'urbanisme: 

vu le code de la construction et cie l'habitation el nollilmmenl lM articjes L 111-8 et R 111­
19-6 ; 

vu la loi 1'1' 2005-102 du Il fêvrier 2005 pour regalill\ ries dro~s et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes hal'ldicapées , 

VU le décret n' 2006-555 du 17 mai 2006 relatif fi raccessibHité des établissements recevant 
du public. des insta llations ouvel'l!!S au public e l des bAtiments d'hab1tation et modifiant le 
code de la construction el de f habitation : 

vu le décret n' 2007-1327 du Il septembre 2001 relatif fi la sécurité et il rilccessibilrté des 
établissements recevant du public, des invneubles de grande hauteur modifiant le code de 
la constnJction et de rhab~alion et portant diverses dispositions relatives au code de 
rurbanisme ; 

VU le décret n" 2009-500 du 30 avril 2009 relatif é l'accessibilité des établissements 
recevant du P\.Iblic et des bâtiments à usage d'habitation; 

VU le décret n" 2007-1177 du 3 aoOI 2007 modifiant le décret n" 95-200 du 8 mars 1995 
relatif à la commission consultative départementale de sécurilé et d'accessibil ité ; 

VU les arrêtés du 17 mai 2006 relatifs aux caractéristiques techniques relatives a 
raccessibilité aux personnes Mndicapées lors de la construction ou de la création 
d'établissements recevant du public, d'inslatlahons ouvertes au PlJblic, de bAlJments 
d'habitalion : 

VU l'arrété préfeelotal n" 2011-Q47.()()()2 du 16 février 2011 portant renouvellement de la 
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité: 

vu l'arrêté préfectoral n" 2014.128-0001 du 25 mai 2014 portant renouvellement des sous· 
commission s spécialisées de la commission consunative départementale de sécurité el 
d'accessibilité , 

vu l'arrêté préfectoral n" DCT-BCI·2015-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ; 

vu la dédsion n" 201 6-040 du 25 mai 2016 donnant 5ubdtl~al i on de signature à certains 
agents de la Direction Départementale des Territoires el de la Mer ; 



VU la demande d'autorisation de travaux n' AT Il 206 16 H 0005 déposée par Madame 
COURTEJAIRE Céline concernant la mise en conformüé accessibilité d'un salon 
d'esthétique "Aroma 8eal1lé" situé 7. Rue Notte Dame du Rosaire à Limoux aux régies 
d'accessibi!ité aux personnes handicapées ; 

VU ta demande de dérogation liée Il l' impossibilüé te<:hniql,le présentée par Madame 
COURTEJAIRE Cé~ne concernant la m~e en confOflTlHé accessibilité de ce salon 
d'esthétique ; 

vu ravis favorable à cette demande de dérogation de la sous-commission départementale 
pour faccessibilité aux personnes handicapées, en date du 6 juin 20t6 ; 

Considérant les difficultés liées à la mise en accessibilité du cheminement intérieur 
présentant des a~imétries différentes dans les salles de cet Institut, la superficie restreinte 
offerte au p!.Iblk:. a~i que les compensations proposées par le demandeur. 

Gun prOflO!'ition de la iecr6talre génêrate de 1 .. préfecture de rAude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation aux dispositions des textes susvisés concernant les r6gles d'acœssibilHé aUK 

personnes handicapées est accordée à Madame COURTEJAIRE Céline. 


ARTICLE 2 : 

Le délai de re cours contentieux devanlle tribunal adminlstrat~ est de deux mois il compter 

de la pubHcation ou de la notifocation du présent arrêté. 


ARTICLE 3 : 

Mme la Secrétaire Générale, M. le Maire de Limoux, le Directeur Départemental des 

Territoires et de la Mer sont ct1argés. chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

présent arrêté qUI sera notifié au demandeur désigné ci-dessus et ptJblié' au recue il des 

actes admÎflIstratifs de la PTéfecture de l'Aude, 


Pour le préfet et par délégation, le 



• 


P!!.EFET DE L'AUDE 

Arrêté p réfectoral n· 2016-0185 portant dérogation lUX règ les d'accessibilité aux 
personnlS handicapées 

LE PREFET DE l'AUDE 
Chevalier de la legion d'honneur, 

VU le code de l'urbanisme, 

vu le code de la constrvction et de l'haOitation et notamment les articles L 111-8 et R 111­
19-6 ; 

vu la loi n' 2005-102 du Il f~rier 2005 pOUf régalité des droits et des chances, la 
partieipation et la cjlo~ennelé des personnes handicapées ; 

vu le decre! n' 200&-555 du 17 mai 2006 relatif à racces sibilrté cles établissements recevant 
du public, des Instal lai ions ouvertes au public et des bâtiments d'habitation el modifiant le 
code de la construction et de rhabrtation : 

vu le décret n' 2001-1327 du 11 septembre 2007 relatif à la $é(;urilé el il raccessibi lité d~ 
établissements recevant du public, des Immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la conswction et de rhab~ation et portant divefHs dispositions relatives al! code de 
furbanisme , 

W le decret n° 2009-500 du 30 avril 2009 relatif ;II raçœssibmte des etablissements 
recevant du pubhc et des bâtiments;ll usage d'habitation ; 

W ~ decret n° 2007-1177 du 3 aoûl2007 modifiant ~ decret n' 95-260 du e mars 1995 
relatif . la commission consu~aHve départementale de $kurile et d'accessibilité; 

vu les arretes du 17 mai 2006 relatifs aux caracteristiques techniques relatives ;II 
raccessibilite aux personnes handicapées lors de la construction ou de la créaüon 
d'établissements recevant du public, d'installatloflS ouvertes au publK:, de ""timents 
d'hab~ation : 

VU l'arr~é préfectoral n° 2011-047-0002 du 16 février 2011 portant renouvellement de la 
commission consuHalive départementale de sécur~é et d'accessibil~é ; 

vu l'arrêté préfectoral n' 2014-128-0001 du 25 mal 2014 ponant renouvel~ment des sous­
commissions spécialisées de la commission consultative départementale de $écurili!! el 
d'accessibilité ; 

W l'arrelé préfectoral n' DCT-BCI-2015-0S3 du 29 JUIn 2015 Oonnanl d6légallon de 
signature au Directeur Départemental des Terr~oires el de la Mer ; 

vu la décision n° 2016-040 du 25 mai 2016 donnant subdélégation de signature à certairlS 
agents de la Directiorl Départementale des Territoi re s el de la Mer ; 



VU llii demlilfXIe d'autorisation de travaux n' AT 11 353 16 L 0009 déposée par Madame 
HAMEL ValenUne représentant la SCI EDGAR concemant la mise en conform~é 
accessibilité d'un restaurant situé 9, Rue du Cherche Midi !li Saint,Marcel-sur-AlICIe au~ 
règles d'accessibilité au~ personnes hafXIicapées ; 

vu la demande de d6rogationliée à rimpossi t>ilité technique présentée par Madame HAMEL 
Valentine concemant la mise en conformité accessibililé de ce restaurant : 

VU ravi$ favorable il celte demande de dél'Ollation de la sous-commission départementale 
pour raccessibihté aux personnes handicapées, en date du 6 jllÎl'l 2016 : 

Considéranl les difficultés liées il la mise en accessibil ~é de raccés à cet établ issement et 
les compensations proposées par le demandeur. 

SUR proposition de la secrétaire gé~rale de la préfecture de l'AlICIe, 

ARRt:TE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation au~ dispositions des tel(jes susvisés concernant les régIes d'acœssibil~é au ~ 


personnes handicapées est accordée à Madame HAMEL Valentille. 


ARnCLE2 . 

Le délai de recours contentieux devant le tribunal administratif est de deu~ mois â compter 

de la publication ou de la notifiCation du présent arrété. 


ARTICLE 3: 

Mme la Secrétaire Générale, M, le Maire de Saint-Marcel-sur-Al.Ide, le Directeur 

Départemental des Territoires et de la Mer sont chargés, chacun en ce qlJi le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera notrtié au demafXIeUf désigné ci-dessus et publié au 

recueil des actes admin;stratifs de la Préfecture de tAude. 


Pour le préfet el par délégiltion, le 



._._-,...-.....­
PREfETOEL'AUOE 

Arri l é préfectoral n' 2016·0186 portant dérogation ilUX ri gles d'accessibilité aux 
personnes handicapé" 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la '6gion d'honneur, 

vu le code de rurbanisme ; 

VU le code de la construction et de rhabitation et nOlammenl les anides L 111-8 et R 111 · 
19-6 : 

VU la loi n" 2005-102 du I l f6vrier 2005 flOur régalité des droijs et des chances. la 
participation et la citoyenneté des pen;onnes handicapées: 

vu le décret n' 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l'IiICCessibililé des établissements recevant 
du puOlic, des installatioflS ouvelles au public et des bâtiments d'habitation et modifiant le 
code de ta construction et de fhabitation ; 

vu le décret n' 2007-1327 du Il septembre 2007 re latif é la sécurité et li l'accessibilité des 
établissements reçev3rll du public, des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la construction el de l'hab~at i on et portant dive",",s disposrtions relatives au code de 
rurbanisme : 

VU le décret n' 2009-500 du 30 avril 2009 relatif a racœssibilité ôes établ issements 
recevant du publie et des batiments à usage d'habitation: 

VU le décret n' 2007-1177 du 3 août 2007 modifiant le décret n' 95-260 du 8 ma", 1995 
relatif à la commission consu~ative départementale de sécurrté et d'accessibilité : 

VU les arrêtés du t7 mai 2006 reliltifs aux caractéristiques techniques relatives à 
raccessibi li té aux persor'lr'les handicapées len de la construction ou de la création 
d'établissements recevant du publ ic, d'ir'lstallatior'ls ouvertes au public, de bêtiments 
d'habrtatlQrl , 

vu rarrêté préfectoral n' 2011-D47-OOO2 du 16 février 2011 portar'lt rer'louvellement de la 
commi$Sion COf1su ltatlve départ ementale de sécurité et d'accessibilité ; 

vu l'arrêté préfectoral n' 2014-1213-0001 du 25 mai 2014 portant renouvellement des sous­
commissions spécialisées de la commission consunatlVe départementale de sbrité et 
d'accessibilité ; 

VU l'arrêté préfectoral n' OCT·BCI·2015-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
signature au Directeur Dtpartementaf des Territoires et de la Mer ; 

VU la décisioo n' 2016-040 du 25 mai 2016 donnant subdélégatlor'l de signature à cerla",s 
agents de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer ; 



VU la demaflde d'alliorisation de travau~ n" AT Il 202 16 T 0005 déposée par Monsieur 
PEtRO Nicotas représentant la SAS PEtRO-GAVDE LA DOLCE FARNIENTE coocemant la 
mise en conformité accessibilité d'un reStaurant situé 47, Avenue Jean Jaures à Leucate aux 
règles d'accessibilité aux personnes hallClicapées : 

VU la demande de dérogation liée il l'impossibilité technique presentée par Monsieur PEIRO 
Nicolas concernant la mise en conformité accessibilité de ce restaurant : 

VU l'avis favorable à cette demande de dérogation de la sous-commission départementale 
pour raccessibilité aux personnes handicapées, en date du 6 juin 2016 : 

Considér, nt le, difficu~ês liées il la mise en accessibilité des accês, à la surface restreinte 
au~ dien1s, à la Ioca~sation du sanitaire actuel (non conforme et situé entre murs porteure) 

Dans le cadre d'un agenda d'accessibilité programmée, le demandeUl' s'engage à apporter 
des améliorat ions en maliére d'accessibilité, 

SUR propositi on de ra secrétaire générale de ta préfecture de l'Aude, 

ARRËTE 

ARTtCLE 1 : 

La dérogation aux dispositions des textes susvisés concernant les règles d'accessibilM aux 

personnes handicapées est accordée fi Monsieur PEIRO Nicolas. 


ARTICLE 2 : 

Le délai de recours contentieux devant le tribunal administratif est de deux mois à compter 

de la pUblication ou de la notification du présent arrêté, 


ARTICLE 3 : 

Mme la Secrétaire Générale, M. le Maire de Leucate, le Directeur Départemental des 

Territoires et de la Mer SOn! charg.és, chacun er! ce qui le concerne, de l'exécution du 

préser!t arrê té qui seri! notifié au demandeur désigné ci-dessus el publ ié au recueil des 

actes administratifs de la Préfecture de l'Aude. 


Pour le préfet et par délégation, le 

http:charg.�s


" 
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PREF ET [)[ t'AUDE 

Arrêt41 préfecto ral n' 2016_0187 portant dérogation au. règles d'accenibilité aux 
personnes handicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de léI légion d'honneur. 

VU le code de rurbanisme : 

vu le code de la construction et de rhabitation el notamment les articles L 111-8 el R 111­
19-6 : 

vu m loi n' 2005-1 02 du Il février 2005 pour régalité des dfO~S et des chances, la 
P<lrticlpation et la citoyenneté des pef5O!'1nes handicapées : 

vu le décret n' 2006-555 du 17 mai 2006 relatif il racœssibHilé des élabHssements recevant 
d\l public. des installations ouvertes au publiC et des bâtiments d'habitation el modifiant le 
code de la construction et de rhabitalion ; 

vu le décret n" 2007-1327 du Il septembre 2007 relatif .li la sécunlé et à racœssibll ~é des 
étabHssements receval'\t du public, des immeubles de grande hauteur modmant le code de 
la corl$truction et de l'hab~ati on et poI1anl diverses disposrtions relatives au code de 
l'urbanisme: 

vu le décrel n" 2009-500 du 30 avril 2009 relalif à racœsslbimé des établ issements 
recevant du p.,ibhc el des bâtiments à usage d'habHation : 

vu le décret n" 2007-1177 du 3 août 2007 modifiant le décret n" 95·260 du 8 mars 1995 
relatif à la commiSSion COl1$uttative departementale de sécurité et d'accessibilité : 

vu les arrétés du 17 mai 2006 relatifs aux caract~ristiqllfls techniques relatives .li 
raccessibilité aux personnes handicapées lors de la construct ion ou de la création 
d'~tabtissemenls recevant du p.,iblie, d"insta llatlons OUI/enes au p.,iblic, de bâtiments 
d'habilation : 

vu l" a rr6t~ préfectoral n" 201' ·047.()()()2 du 16 féllrier 2011 portant renouvellement de la 
commcssion consuttative départementale de sécurité et d"accessibimi!l : 

vu l'arrêté préfectoral n" 2014-128-0001 du 25 mai 2014 portant renouvellement des sous­
commissions spi!lcialism de la commis$lOn consuttawe départementale de sécurité el 
d'accessibil ité : 

VU l'arrété préfectoral n" OCT·BC I·2015--053 du 29 JUIn 2015 donnant délégation de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer : 

vu la décision n" 2016-040 du 25 mai 2016 donnant subdélégation de signature à certa ins 
agents de la Direction Départementale des Territoires el de la Mer : 



• 
" 

VU l<I demande d'autorisation de travaux n" AT Il 379 16 U 0002 déposée par Madame 
FERRERO FaustUlI! représentant la SARL 83f le Bar d'En Face conœrnant la mise en 
confoonité accessibilité d'un bar et re!illauralion rapide situé 12, Avenue de Narbonne il 
Sigean aux règ les d'accessibilité aux personnes llandicapées : 

VU la demande de ~rogation liée il l'impossibilité technique présentée par Madame 
FERRRERO Faustine concernant la mise en conformité accessibilité de ce bar restau rant : 

vu ravis favorable il cette demande de dérogation de la sous-commission départementale 
pour raocessibilit. aux personnes handicapees. en date du 6 juin 2016 : 

Considérant les dillicultél liées il la mise en conformhé ilcœuibilité des accès il cet 
établissement elles compensations proposées ptlf le demandeur. 

SUR proposition de la secrétaire génirale de la prefecture de rAude, 

ARRËTE 

ARTICLE l , 
La dérogation <lUX dispositions des teXles susvisés concernant les r~les d'accessibil~é aux 
personnes handicapées est accordée à Madame FERRERO Faustine, 

ARTICLE 2 : 
Le délai de recou~ contentieux devant le tribunal admnstr,ltIf est de deux mois à compter 
de la publica~on ou de la notification du présent arrêté 

ARTICLE J , 
Mme la Secrétaire Générale, M, le Maire de Sigean, le Directeur Départemenl<ll des 
Tenitoires et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arTtté qui sera notif.e au demandeur désigné ci-dessus et publié au recueil des 
actes 3dminlllrati" de ta Préfecture de l'Aude. 

" 7 • Pour le préfel et par détégation, le 

u_~,~~!'"'~~
'->-'''~7-



PREfEl 0( L'AUo( 

Arrété préfectoral n' 2016-0188 portant dérogation aux rigles d'accessibilité aux 
personnes handicapée. 

LE PREFET DE L'AUDE 
Che~alier de la légion d'honrl6ur, 

vu le code de rumanisme ; 

vu le code de la construction et de rhabitation el notammenlles art icles L 111-$ et R 111­
19-6 ; 

vu la loi Pl' 2005-102 du Il février 2005 polIr réçalitè des droits et des d1ances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées ; 

vu le œcret n' 2006-555 du 11 mal 2006 relatif li: raccessibilité des étabiissements recevant 
du public, des installat ions owertes au public et des bâtiments d'habitation et modifianl le 
code de la construction et de l'habitation , 

vu le décret n' 2007-1327 du Il s.eptembre 2007 relatif a la sécurité et a racœssibilité des 
établ issements rece~ant du public, des immeubies de grande hauteur modifiant le code de 
la construCbOn et de l'habitation et ponant diverses dispo,~ion. relallves au code de 
rurbanisme ; 

vu le décret n' 2009-500 du 30 avril 2009 relatif a faccessibilité des établissements 
re<:e~ant du public et des bàtiment, à usage d'habitation ; 

vu le décret n' 2007-1177 du 3 août 2007 modifiant le déctet n' 95-260 du 8 mars 1995 
relatif li: la commission consu~ati~e départementale de sécurité et (facœssfbil~é ; 

vu les arrétés du 17 mai 2006 relatifs aux caractéristiques techniques relatives à 
l'accessibi lité aux personnes handicapées lors de la construction ou de la création 
d'établissements recevant du public, d'installations ouvertes au publie, de bâtiments 
d'hab~ation , 

VU l'arrété préfectoral n' 2011-047-0002 du 16 lévrier 201\ portant renOtNellement de la 
comm,ssÎOl1 consultati ve dép<1rtemenlale de sécurilé el d'accessibilité ; 

vu farrét' préfadoral n' 201 4- \28-0001 du 25 mai 2014 poftant renouvellement des sous­
commluions spécialisées de la commiss ion consultallve départementale de sbrilé et 
d'accessibil~é ; 

vu rarrété préfectoral n' OCT,BCI-2Q1S-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ; 

VU la décision n' 2018-040 du 25 mal 2016 donnant subdélégation de signature III certains 
agents de la Direction Départementale de! Territoires et de la Mer: 



vu la demande d'autorisation de travaux n° AT Il 262 15 N 0017 déposée par Madame 
FORCElLiNI Pascale reprhentantla SCI COCODELICES TEA BREIZH corocemantla mise 
en conformité accessibilrté d'un salon de thé Situé 30, Rue de l'Ancien Courrier à Narbonne 
aux règles d'acçessibilrté aux personnes handicapées : 

vu la demande de dérogation lio!!e à fimposs ibilrto!! technique pro!!sentée par Madame 
FORCELLINI Pascale concernant la mise en conformité accessibilité de ce salOrl de tho!! : 

vu l'avis favorable à celle demande de dérogation de la sous-commission départementale 
pour faccessibilité aux personrles handicapées, en date du 6 Ju irl 2016 : 

Considérant les difficultés liées il ia mise en accessibllito!! du sanitaire actuel non conforme 
aux normes PMR par ses dimensions, SOrl enclavement sous l'e!;Calie!" et la présence de 
trois murs porteurs. 

SUR proposition de la secréta ire générale de la préfecture de l'Aude, 

ARR~TE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation aux disposition. des lextes susvises concemant les rilgles d'accessibil~é aux 

personnes handfcapées est accordée à Madame FORCELLINI Pascale. 


ARTICLE 2 : 

Le délai de recoIn CO!1tentieux devant le tribunal administratif est de deux mois à compter 

de la publication ou de la notiflCiltion du présent arrété 


ARTICLE 3' 

Mme la Secrétaire Générale, M. le Maire de Narbonne, le Directeur Départemental de5 

Territoires et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéClJlion du 

présent a""'té qui sera noUfié au demandeur désigné ci-dessus et publié au recueil des 

actes administratifs de la Préfecture de l'Aude. 


Pour le préfet et par délégation, le 



~efET DE l'.t..UO€ 

Arrêt' préfeetoral n° 2<116-0189 portant dérogation aux règlet d'aeeesslblllt li aux 
personnes handiea!HIet 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la légion d'hooneur, 

vu le code de rurb;jnisme ; 

vu le code de la construction et de fhabitation et notamment ~s articles L 111-8 et R 111­
19-6 ; 

vu la lui n° 2005-102 du Il I8vrier 2005 pnlJr réçalité (!es dro~s et des ct1anc:es, la 
participation et la citoyenneté des personnes handiCilpées ; 

vu le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif ilIl'aceessibil~é des établissements recevant 
du publie, des installations ouyertes au publie et des billtiments d'habitation et modffiant le 
code de la construction et de l'habitation , 

vu le décret n° 2007-1327 du 1 t septembre 2007 relatif III la sécurité et il raccess ibilité des 
établissements recevant du publie, des immeubles de grano;!e hauteur modifiant le code de 
la constructio Tl et de l'habitation et portant diverses dispositioTls relatIves au code de 
r urtlanisme : 

vu te décret n° 200~500 du 30 avril 2009 relatif 41 f accessibilité des établissements 
recevant du publie et des bétimeTlts il usage d'habitatioo , 

vu le décret n' 2007-1177 du 3 aoOt 2007 modrtiant le décret n' 95-260 du 8 mars 1995 
relatif à la commissiOn consuHative départementale de sécurité et d'accessibilité, 

vu les arrêtés du 17 mai 2006 relatifs au ~ caraetériSllques techniques relatives ilI 
raccessibi~té au~ personnes handicapées klTS de la construct ion ou de la création 
d'établissements recevant du public. d'installations ouvertes au public, de bâtiments 
d ' hab~ation ; 

vu rarréte préfectoral n" 2011-047-0002 du 16 février 2011 ponant renouvellement de la 
commission consuHalive departementale de sécurité el d'accessibil~é • 

vu farr"'té préfectoral n" 2014-128-0001 du 25 mai 2014 portant renouvellement des sous­
commissiOns specialisees de le commission consultatlye départementale de sécurité et 
d'aecessibil~é , 

vu rarrété préfectoral n' DCT-BCI-201S-œ3 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
s~nature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer : 

VU la décision n' 2016-040 du 25 mai 2016 dOMant subdélégation de signature 41 ~ertains 
ageTlts de la Direction Départementale des Territoires el de la Mer : 



VU la demande d'autorisat ion de travaux n" AT Il 262 16 N 0021 dtposH par Monsieur 
AUDOIT Philippe repnbentant Carrefour ProximM concernant la mise en conformité 
aceessibil~é d'un commerce alimenlaire situé 22, Boolevard Gambetta à Narbonne aux 
règles d'accessibilité aux personnes handicapées : 

VU la demande de dérogation liée à rlmposslbilité arcMecturale presentée par Monsieur 
AUOOT Philippe concernant ,.. mise en conlomllté accessibilité de ce commerce 
alimentaire : 

vu ravis fa~orable il cette demande de dérogation de la soos-commiuion départementale 
pour l'accessib ilité aux personnes handicapées, en date du 6 juin 2016 : 

Considérant les difficultés liées à la mise en accessibilité des accès de cet établissement, il 
l'a~is défiiIVorable de rUnité Départementale de l'Architecture et du Patrimoine en date du 
4 l évrier 2016 sur raccès coté Boulevard Gambetta et les compensations proposées par le 
demaodeUf. 

SUR propositIOn de 13 secr't,,'re génér31111 de la Préfecture de rAude. 

ARRËTE 

ARTtCLE 1 . 

La d6rogation aux dispositions des teXles susvisés concernant les régies d'accessibilité aux 

personnes handicapées e5t accordée à Monsieur AUDOIT Philippe. 


ARTICLE 2 : 

Le délai de recours conlentleux dev .. nl le tribunal administratif est de cieux mois à compter 

de la publication ou de la noliffcation du présenl arrété. 


ARTICLE 3 : 

Mme la Secrétaire Générale, M. le Maire de Narbonne. le Directeur Départemental des 

Territoires et de la Mer sont chargés. chacun en ce qui le concerne. de rexécution du 

présent arrété qlii ser .. notifié au demandelir désigné ci-deSSIi' el publié ali recueil des 

actes administratifs de la Préfecture de l'Aude 


Pour le préfet et par délégation, le 

~~.~rvle.
~J"""1 B~t'~nt 0 

~n.OGER 
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PREfETDEl'.t.IJOE 

Arrêt" p réfectoral n" 2Q16-0190 portant dérogation aux règles d'accessibili té aux 
personnes hand lca~ell 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de ta lég ion d'honnelA". 

vu le code de rufbanisme : 

VU le code de la construction el de rhabrt~ion lit notamment ~s articles L 111-8 el R 111­
19-6 : 

vu la lui n' 2005·102 du Il flimer 2005 pour r~gal ~é des drO~$ et des chances, la 
participation el la citoyenneté des personne!> handicapées : 

vu le décret n' 2006-555 du 17 mai 2006 relatif é l'acœssibitit(!! des étabHssements recevant 
du public, des installations ouvertes au public et des béllments d'hab~ation el modifiant le 
code de la construction et de rhabitation : 

vu le d6cret n' 2007-1327 du Il septembre 2007 relatif é la sécurité el à raccessibi l~é des 
établissement$ recevant du publiC , des immeubles de grande hauteur moditianl le code de 
la construction e\ de l'habitat ion et ponant diverses dispositiOfls relatIVes au code de 
furbantsme : 

vu le déeret n' 2Q09.500 du 30 avril 2oo9 relatif ' raccessibliité des établissements 
recevant du public et des bAtiments à usage d'habitation : 

vu le décret n' 2007-1 177 du 3 aoOt 2007 modifiant le décret ri' 95-260 du 8 mars 1995 
relatif' la commission con.u~ati ve départementale de sécurité et d'accessibilité , 

VU les arrttés du 17 mal 2006 relatifs aux caractéristiques techniques relatives a 
l'accenibimo!l aux personnes handicapées lors de la constr\lCtion ou de la création 
d'o!Itabiissements recevant du publie, d'installations ouvertes au public, de bAhments 
d'habitation ; 

vu farréto!l préfectoral n' 2011-047.0002 du 16 février 2011 POlÙlnt renowellement de la 
commiuion coosuHative départementa le de sécurité el d'accessibilité : 

vu rarrété préfectoral n' 2014-128-0001 du 25 mai 2014 portant renouvellement des sous­
commissions spé(:ialisées de la commission consuttative do!lpartementale de Sécurité el 
d'accessibimé . 

vu l'arrêto!l préfectoral n' DCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
signature au Directeur Départemental du Territoires et de la Mer : 

VU la décision n' 2016-040 du 25 mai 2016 donnant subdélégation de signature è certains 
agents de la Direction Départementale des Territoires et de ta Mer; 



• 

vu la demande d'autorisation de travaux n' AT 11 262 16 N 0019 deposée par Monsieur 
BERTHELOT Christophe représentant "NOVAliS Expenise Languedoc· concemant la mise 
en confom1ité aeœ5slbil~é d'un ~binet d'expertises situé 25. Boulevard du Marechal Joffre 
à Narborme aux rtgles d'accessibilité aux personnes handiCélpees ; 

vu la demande de dérogation liee il l'impossibilité technique prisentée par Monsieur 
BERTHELOT Christophe concernant la mise en conformité accessibilM de ce cabinet 
d'expertises ; 

vu ravis favorable à cette demande de dérogallOfl de la sous-.commission dépanemenlale 
pour raccess ibil~é aux personnes handicapées, en dale du 6 juin 2016 ; 

Con. idérant les diffict.Jhés liées à la mise en accessibilité de raccès de cet étiilblissement 

En compensation, le clemar'ldeur s'engage, dans le cadre d'un agenda d'accessibilité 
programmée, il apponer des amélioilitions au niveau de l'entrée de retablissement 

SUR proposrtion de la secrétaire gérêrale de la préfecture de l'Aude, 

ARRE:TE 

ARTICLE 1 : 

La défogation aux dispositions des textes susvisés concernant les r~les d'accessibilrté aux 

personnes handiCilpees est accorOée li Monsieur BERTHELOT Christophe 


ARTICLE 2 . 

Le délai de recours content ieux devant le tribunal administratif est de deux mois fi compler 

de la publication ou de la no~fication du présent alTêté. 


ARTICLE 3 : 

Mme la Sea-étaire Générale. M. le Maire de Narbonne, le Directeur Départementat des 

Territ~res et de Ta Mer sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de fexécution du 

présent alTêté qui sera rIOIifié au demandeur désigné cklessus et publié au recueil des 

actes administratifs de la Préfecture de rAude. 


Pour le préfet et par délégation. le 



• • 
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l'RefIT DE L'AUOf: 

Arrêté préfectoral n° 20t6-0191 portant dérogat ion aux règles d'accessibilité aux 
personnes handicapMos 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la ~ion d'honneur, 

VU le code de l'urbanisme , 

VU le code de la construction et de l'habitation et notamment les artides L 111-8 et R 111 · 
19-6 : 

VU la 101 n° 2005·102 du Il février 2005 pour régal~é des dro its et des chances. la 
participation et la citoyennel6 des personru!ls h'lr'ldicapees ; 

VU le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l'accessibilité des établissements recevant 
du public, des installations ouvertes au public et des bôUimenls d'habitation et modifiant le 
code de la conSWClion el de rhabitation ; 

vu le décret n° 2007-1327 du Il septembre 2007 re latif à la securité et à racœssibilrté des 
étabHssemef'lls recevant du public, des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la construction el de l'habitation et portant diverses dispositions relatives au code de 
rUrbanisme : 

VU le déaet n' 2009-SOO du 30 avril 2009 relatif è l'accessibihté des établ issements 
recevant du public el des bAtiments à usage d'habitation; 

VU le d'aet 0' 2007·1177 du 3 aoOt 2007 modifiant le dêcret n' 95-260 du 6 mars 1995 
relatif Il la commission corlsultative dêp;!rtementale de sécurité et d'accessibilité : 

VU les arrêtés du 17 mai 2006 relatifs aux caractéristiques techniques relatives à 
raccessibilit6 aux personnes handicape!!s lors de la construction ou de la création 
d'établissements recevant du public, d'ulstallations ouvenes au public, de bâtiments 
d'habitation : 

VU l'arr6té préfectoral n' 2011·047-0002 du 16 février 2011 portant renouvellement de la 
commission coosultalive dêpartemenlale de sécurité et d'accessibilité ; 

VU l'arrêté pr6fectoral n' 2014-126-0001 du 25 mai 2014 portant rel'l()llWliement des sous­
commissions spécialisées de la commission consultative départementale de sécurité et 
d'accessibilité ; 

vu rarrété préfectoral n' DCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant dé!égatiorl de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ; 

VU la décision n' 2016-040 du 25 mai 2016 doMant subdélégation de s;gnatur!! à certains 
agents de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer : 



• 


vu la demande (l'autorisation de travaux n' AT Il 252 16 N 0022 dé poSN par Monsieur 
RAQUET Francis eoncemant la mise en confOfl1l~é accessibil ité d'un débit de tabac et vente 
d'articles de pêche dué 1, Quai Jean Bouteille à Narbonne aux r6gle s d'accessibilité aux 
personnes handicapées : 

VU la demande de dérogation liée ;li l'impossibilité technique présentée par Monsieur 
RAQUET Francis COntemimt la mise en conformké accessibilité de ce commerce : 

v u ravis favorable ;li cette demande de dérogation de la sous-commission départementale 
pour raccessibmté aux personnes handicapées, en dale df.J 6 jUill 2016 ; 

Considérant lU difficultéS lilles ;li la configuration de cet 4!tabliuemenl , il la mise en 
accessibimé de l'accès :ll rintérieur du commerce, .II la surface fl!'Streinte Quverte au public et 
li la compensation proposée par le demandeur, 

SUR proposition de la seerilta ire générale de la préle<:lure de l'Aude. 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

La ~rogation aux dispositions des leKles susvisés concemant les règles d'accessibilrt/t aux 

persomes handicapées est accordèe à Monsieur RAQUEl Francis. 


ARTICLE 2 . 

Le délai de recours contentieux devant te tribunal administratif est de deux mois li compter 

de la publication ou de la notification du pt"/tHnt arr"é. 


ARTICLE 3 : 

Mme la Secrétaire Générale, M. le Maire de Narbonne, le Directeur Départemental des 

lemtolfes et de la Mer sont charges. chacun en ce qui le concerne. de rexècutlon du 

présent arrêté qui sera nobfié au demandeur désigné ci-dessus et put>lié au recueil des 

actes administratifs de la Préfecture de rAude. 


Pour te prefet el par dé~ation. te 

I!ulyn. OGER 



• 
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PR EFO DlTAUDE 

Arrêté préfecto ral n' 2016-0192 portant dérogation aux règles d'accessibilité aux 
personnes handicapées 

lE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la légion d'honneur, 

vu le code de rurbanisme ; 

vu le code de la construction et de rhabdation el notamment les articles L 111-8 et R 111­
19-8 : 

vu 1;11 loi n+ 2005-102 du Il février 2005 pour régalité des droits el cles d1ances. la 
partitlpation et la citoyenneté des personnes handiCélpHs: 

vu le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l'accessibil ~é des établissements recevant 
du public. des installations ouvertes au publ ic el des Wlimenls d'habitation et modifiant le 
code de la construdion el de l'habitation : 

vu le dl!cret n' 2007-1 327 du Il septembre 2007 relallf à la Ulcurité el à l'acœssibil ~é des 
établissements recevant du public. des immeubles de grilnde hauteur mod!fi.mtle code de 
la construction et de I"hab~ation et portant diverses dispositions relatives au code de 
l'urbanisme : 

VU le décret n" 2009-500 du 30 avril 2009 relatif è l'accessibilité des étabhS$ements 
recevant du public et des bétiments â liSage dhabitatfon : 

VU le décret n" 2007-1177 du 3 aoOt 2007 modifiant le décret n' 95-260 du 6 mal'$ 1995 
relatil à la commission consultative dépa,nementa!e de sécurité el (faccessibil~é : 

vu les arrétés du 17 mai 2006 re lat ifs aux caractéristiques techniques relatives il 
l'access ibilité aux personnes handicapées lors de la construction ou de la création 
d'établissements recevant du public, d'installations ouvenes au public, de bAliments 
d'hab~at io n , 

vu rarrété piéfectoral n' 2011-047-0002 du 16 février 2011 ponant renouvellement de la 
commission consultative dépanementale de sécurité et d'accessibilité: 

vu rarrêté préfectoral n' 2014-126-0001 du 25 mai 2014 ponant renouvellement des sous­
commissions spécialisées de la commission consultative dépanementale de sécurité et 
d ' accessibil~é : 

vu l'arrêté préleçtoral n' DCT-BCI·2015-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer : 

VU la décision n' 201 6-Q40 du 25 mai 2016 donnant subdélégation de signature il cenains 
agents de la Direction Oépanementale des Territoires et de la Mer , 



, 


vu la demande d'autorisation de travaux n" AT 11 262 16 N 0023 déposée par Madame 
CABON Lindsay concernant la mise en conformité accessibilité d'un cabinet médical situé 
1 bis, Rue Jacquard à Narbonne aux règ les d'accessibilité aux personnes handicapees , 

VU la demande de dérogation liée è rimpossibil~é technique présentée par Madame 
GABON Lindsay concern.mt la mise tri conformité accessibilité de ce cabinet médical: 

VU l'avis favorable a cene demande de dtrogation de la soos-commission départementale 
pour raccessibilité aux personnes handicapées, en diilte du 6 juin 2016 : 

Con,ldérant les difficultés liées à la mise en accessibilité de raccès à ce cabinet situé au 
rez-de-chaussée d'une copropriété et à Ja compensation proposée par le demandeur. 

SUR proposition de la secrétaire gé06rale de la préledure de l'Aude, 

ARR~TE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation aux dispositions des teKles susvisés concernant les règles daccesslbilité aux 

personnes handieapees est accord" é Madame CABON Llndsay_ 


ARTICLE 2 . 

Le dél3i de recours contentieux devant le tribunal administram est de deu~ mois é compter 

de la publication ou de la nohfieation du présent arrêté 


ARTICLE 3 : 

Mme la Secrétaire Générale. M_ le Maire de Narbonne, le Directeur Départemental des 

TerritOires et de la Mer sont chargés. chacun en ce qui le concerne. de rexéCUlion du 

présent arrêté qui sera notifié au demandeur désigné ci-dessus et publié au recueil des 

actes administratifs de la Préfecture de rAude_ 


Pour le préfet el par délégation. le 

http:concern.mt


PREfET DE l '.lUDE 

Arrêté préfectoral n' 2016-0193 portant dérogation aux regles d'acc.ssibtlité aUll 
personnes handicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la légion d'honr.eur, 

vu le code de rurb.misme : 

VU le coda de la construction et de l'habilatioo et nolamment les articles L 111-8 et R 111­
19-6 : 

vu la loi Il' 2005-102 du Il février 2005 polir régamé des droits et des ch.lloceS, la 
partieipati on et la cltoyermetè des personnes handicapées , 

vu le décret n' 2006-555 du 17 mai 2006 relatif é l'aceessibi l~é des établissements recevant 
du pu~ i c , des installations ouvertes au public et des bâtiments d'habitation et modifiant le 
code de la conslfUction et de l'habitation ; 

vu le déCJet n' 2007-1327 du Il septembre 2007 relatif .Ia séCl.lnté et il raceessibilité des 
établissements recevanl du public, des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la construction et de l'habilation et portam diverses dispositions relatives au code de 
rurbanisme : 

vu le décret n' 2009-500 du 30 avril 2009 relatif â raccenibilité des établissements 
recevant du public et des batiments il usage d'habitation: 

vu le décret n' 2007-1177 du 3 a04,Jt 2007 modifiant le décret n' 95-260 du B mars 1995 
re latif. la commission consultative départementale de sécurité et d'acceuibilité: 

vu les arrétés du 17 mal 2006 relatif, aux caractéristIQues techniques relatives il 
l'accessibilité aux persoones handicapées lors de la construction ou d. la création 
d'établissements recevant du public, d'installations ouvertes au public, dt bâtiments 
d'habitation ; 

vu /'anété préfectoral n' 2011-047-0002 du 18 féVl'itr 2011 portant rel'lOUVeliement de la 
commissioo consultative départementale de sécunté et d'accessibilité ; 

VU raIT"é préfectoral n' 2014-128-0001 du 25 mai 2014 portant renouvellement des sous­
commissions specialisées de la commission consultatIVe départementale de sécurité et 
d'aCGe$sibHité . 

vu l'arrêté préfectoral n' DCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
signature au Diredeur Départemental des Terril04res et de la Mer ; 

vu la décision n' 2018-{140 du 25 mal 2018 donnant subdélégation de signature à certains 
agents de la Direction Départementale des Territ04res et de!~ Mer , 



VU la demande d'autorisatk>n de travau~ l'l' AT Il 262 16 N 0024 déposée par Monsieur 
SARDA Jacques toncemant la mise en conformité atœssibilité d'un cabioot médical situé 
2, Rue Mosalque il Narboooo aux rtgles d'accessibHité aux personnes handicapées ; 

VU la demande de dérogation liée il l'impossibilité techl"lique présentée par Monsieur 
SARDA Jacques conœmant la mise en conformité accessibilité de ce cabinet m6dicaJ; 

vu ra~is favorable il cette demande de dérogation de ta sous-commission départementale 
pour racœssibil ité au~ personnes handicapées, en date du 6 juin 2016 ; 

Considérant les difficultés techniques liées il la mise en acceSSibilité de l'acœs il ce cabinet 
médical. 

SUR propos~ion de la secrétaire gél"lérale àe la préfetlull!l de rAude, 

ARRêTE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation au~ dispositioflS des te)(\es wsvises COI'lcemant les règles d'accessibil ité aux 

persoM es handicapées est accordée il Monsieur SARDA Jacques. 


ARTICLE 2 : 

Le délai de recours contentieux devant le tribunal administratif est de àeux mois à compter 

de la publication ou de la l'lOtification du présent Mêlé. 


ARTICLE 3 : 

Mme la Sacn!itaire Gé!1êrale, M. le Maire de Narborlne, le Direçteur Départemental des 

Territoires et de la Mer sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de rexécution du 

presel1l arrêté qui sara notifié au demandeur désigné ci-dessus et publié au recueil des 

actes administratifs de la Préfe<:ture de rAude. 


Pour le préfet et par délégation. le Pl !LZGI5 



,• , 


PIIEFEl DE L'AUOE 

Arrêté préfectoral n' 2016-0194 portant dérogation aux régies d'accessibilité aux 
personnes ha ndicapées 

lE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la légion d'honneur, 

vu le code de l'urbanisme ; 

vu le code de la construction et de l'habilillion et notamment le, articles L 111·8 et R 111­
19-.6 ; 

vu la loi n" 2005-102 du Il février 2005 PQVr régalité des droh et des chances, la 
participaliQn et la Citoyenneté des personl'\es handicapees ; 

VU le décret n" 2006-555 du 17 mal 2006 relatif à raccessibil~é des établissements recevant 
du public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d'habitation et modifiant le 
code de la construction et de rhabitation , 

vu le décret n" 2007-1327 du 11 septembre 2007 relatif il! la Mlcurité et il! racœssibilllé des 
établissements recevant du public, des immeubles de grande hauteur modifianlle code de 
la construction et de rhab~ation et ponant di~el'$es dl$positions relati~e s au code de 
fUrbanisme : 

VU le dkret n' 2009-500 du 30 avril 2009 re lalif .II raccessibllité des établissements 
recevant du public et des batiments.ll usage d'habitation : 

VU le décret n' 2007-1177 du 3 aoOt 2007 modifiant le décret n' 95-260 du 6 mars 1995 
relam <li la commission consultative dépar1ementale de sécurité et d'accessibi lité : 

VU les arrétés du 17 mai 2006 relatifs aux caractéristiques te<:hniques relatives .II 
raccessibllrté aux personnes handicapées lors de la coostrvcl ion ou de la création 
d'établissements recevant du public, d'installations ovvertes au public, de bâtiments 
d'habitation : 

vu rarrêté préfectoral n' 2011-047-0002 du 16 février 2011 portant renouvellement de la 
commission consultative départementale de sécurité el d'accessibilité : 

vu rarrété préfectoral n' 201 4-128-0001 du 25 mai 2014 portant renovvellement des sous­
commiss ions spécialisées de ta commission consultative départementale de securité el 
d'aççessibilité , 

vu f arrété préfedoral n' DCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
s~nature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer : 

vu la décision n' 2016-040 du 25 mai 2016 damant subdélégation de signature il certains 
agents de la Direction Départementale des Territ~res et de ta Mer: 

http:batiments.ll
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vu la demande d'autorisation de travau~ fl ' AT 11 021 16 H 0002 déposée par Monsieur 
BRIDGESTOCK Paul concernant raménagement d'une sa!le de restauration située 
101. Route de FOi1! Romeu;ll Axat aux règles d'accessibil~é aux personnes handicapées : 

vu 141 demande de dérogation liée ;li rimpossibililé techr.ique présentée par Monsieur 
BRIDGESTOCK Paul concernant raménagement d'une salle de restauration ; 

vu l'IjIvi, défavorable ~ cette demande de dérogation de la sous-commission 
d6par1ementaie pour racœssibilité aux personnes handicapéH, en date dL> 6 Juin 2016 : 

Considérant que les plans fournis (rampe et stationnement pour les personnes;ll mobilité 
rédu~e) ne pennettenl pas de statuer sur ce donier 

SUR proposition de la secrétaire génerale de la Pfêlecture de rAude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 

La dérogation aux dispositions des te:<tes susvisés concernant les règles d'accessibiiM aux 

personnes handicapées est refusee.il MonSieur BRIDGESTOCK Paul. 


ARTICLE 2 . 

Le dtlai de recours eontentieuK devant le tribunal admlnl slrat~ est de deuK mois .il compter 

de la publication ou de la nolifiCôltion du présent arr6té. 


ARTICLE 3 ; 

MITM! la Secrétaire Générale, M. le Maire d'AJ(at, le Directeur Départemental des Territoires 

et de la Mer sont chargés. chacun en ee qui le concerne. de rexèeution du présent arrêté qui 

sera notifié au demandeur désigné ci--dessus et publié au reeuell des actes administratifs de 

la Préfecture de ,'Aude 


Pour le préfet et par délégation, le 

http:refusee.il


Arrété préfectoral n' 2016-0195 portant dérogation aux. régIes d'accessibilité au:IC 
personnu handicapées 

LE PREFET DE l 'AUDE 
Chevalier de la légion d'honneur, 

vu k! code <le rurbanisme ; 

vu le code de la conSlruclion et de fhabtlation el notamment les articles L 111-8 et R 111 ­
19-6 : 

vu la '0' n' 2005-102 du Il février 2005 pour r#tga lité des droh et des chance., la 
participation et la citoyennet. des personnes handicap6es : 

vu ~ décret n' 2006,555 du 17 mai 2006 relatif. racœssibil~é des établissements recevant 
du public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d'hab~ation el modifiant le 
code de la construction et de l'habitliltion; 

vu le décret n' 2007-1327 du Il septembre 2007 relatif. la sécurité el • raccessibililé des 
établissements recevant du public, des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la construction et de t'habHation et portant diverses dispositions relatives au code de 
furbani$me ; 

vu le décret n' 2009-500 du 30 avril 2009 relatif è raccessibilrté des établissements 
recevant du public et des bènments à usage d'habitliltion ; 

vu le décret n' 2007-1177 du 3 ao012007 modifiant le decret n' 95-260 du 8 mars 1995 
relal if à la commission consultative départementale de securité et d'access i bij~é : 

vu les arrêtés du 17 mai 2006 relatifs aU!( carac!éristiques techniques re laUves à 
raccessibilité au~ personnes har'ldicapées lors de la construc!ion ou de la création 
d'établissements recevant du public, d'installations ouvertes au public, de bâtiments 
d' hab~alion ; 

vu farrtt' prMectoral n' 2011 -047-0002 du 16 février 2011 portan1 renouve llemelll de la 
commisslOrl consuhative départementale de sécunté et d'accessibilité : 

vu rarrét' préfectorlill n' 201 4-128-0001 du 25 mai 2014 portant renouvenement des IJOUS­
commiSSfons spédaJi$ées de la commission consuHative départementa le de sécurité et 
d'accessibilité : 

vu rarreté préfectoral n' DCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
signature au Directeur ~partemental de$ Territoire, et de la Mer : 

vu Iii déc:i,ion n' 2016-040 du 25 mal 2016 donnant subdélégation de signature à certains 
a!ilen" de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer , 



• • 

vu la demande d'aulOlisatjon de travau x n" AT Il 170 16 V 0009 déposée par Madame 
CALS Jocelyne représentant la SAS l 'AU1an Lou Marinass ccocemant la mise en confOlTllité 
accessi bil~é d'une pizzeria s~uée 10 Boulevard Vidor Hugo ilI Gl\lissan aux regles 
d'a~sibilité aux personnes handicapées; 

VU la demimde de dérogation liée il l'impossibilité techn;que pré~ntée par Madame CALS 
Jocelyne concernant la mise en conform~é accessibilité de cette pizzeria ; 

VU ravis favorable il cette demande de dérogation de la sous-commission dépanetnef1taJe 
pour fac:cessibilité l UX personnes handicapées, en date du 6 juin 2016 ; 

Consldérilnt ~s dlfficuHés liées à la configuration de rétablissement, • la mtse en 
conform~é accessibilité de son accès. au !IlInitaire actuel non eonfOl1lle aux normes PMR, 
au refus de ragenda d'agenda d'accessibilité programmée en dale du 12 janvier 2016 
(décision 20H)...(X172), 

Dans Je cadre d'un nouvel agenda d"accessit:lilitl!i programmée (1091442), Je demar'ldeur 
s'er.gage à apporter des a",éljora!io n ~ t9Chniques en matiere d'accessibHrtè et il s'engage 
égaiemenT il mettre en conform~ele sanitaire pour les personnes il mobilM ro!du~e, 

SUR proposition de la secretaire générale de la préfecture de rAude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation aux dispositions des textes susvisés concemanlles réçles d'acœssibdilé aux 

p!!fsonnes har'ldicapëes est accordée;ll Ma-dame CALS Jocelyne, 


ARTICLE 2 ' 

Le délai de recours contentieux devam le tribunal administrat~ est d& deux mois il compter 

de la publicatton ou de la notification du présent arrêté. 


ARnCLE 3 : 

Mme la secrétaire Générale, M. le Maire de Gruissan, le Directeur Dèpartemental des 

Territoires et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de rexécution du 

présent arrttè qui sera notifié au demandeur désig.... ci-dessus el publié au r&CUeU des 

actes administrattfs de la Prefecture de rAvde 


Pour le préfet et par délégatIOn, le o7 JI..10Ifi 



. .. 
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PRHE'T DE L'AUDE 

Arrêté préfectoral n' 2016-0196 portant dérogation aux régies d'accessibilité aux 
personnes ha ndicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la légion d'honneur, 

VU le code de l'urbanisme ; 

VU le code de la construct ion el de l'habitati on el notamment les articles l!I!-8 et R 111­
19-6 ; 

VlJ I~ loi 0° 2005-102 du 11 février 2005 pOLlr l'égalité des dro~s et des chances, la 
participation et la ciloyenl"leté des personnes handicapées ; 

VU le décret 0" 2006-555 du 17 mai 2006 relaHf à t'accessibilité des établ issements recevant 
du public, des installations ouvertes su public et des bâtiments d'habitation et modifiant le 
code de la construction el de l'h ab~atio n : 

VU le décret 0' 2007-1327 du 11 seplemtxe 2007 re latif il la sécurité et à l'accessibil ité des 
établissemems recevam du public, des Immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la construction et de l'habitation el portant diverses d isposrtions relatives au code de 
l'urbanisme ; 

VU le décret n° 2009-500 du 30 avril 2009 re latif il raccessibilité des élabl issements 
recevant du public et des batiments il usage d'habitation ; 

VU le décret n" 2007-1 177 du 3 août 2007 modifi ant le décret n' 95-260 du 8 mars 1995 
relatif il la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ; 

VU les arrétés du 17 mai 2006 relatifs aux caractéristiqu.es techniques relatives il 
l'accessibilité aux personnes handicapées 10rl> de la construction ou de la création 
d'établissements recevant du public, d'installations ouvertes au public, de bâtiments 
d'habitation ; 

VU l'arrêté préfectoral n' 2011-047-0002 du 16 février 2011 portant renouvellement de la 
commission consu~ative départementale de sécurrté et d'accessibilité : 

VU l'arrêté préfectoral n' 2014- 128-0001 du 25 mai 2014 portant renouvellement des sous­
commissions spécialisées de la commission consultative départementale de sécurité et 
d'accessibili té: 

VU l'arrêté préfectoral n° DCT-BCI-20 15-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ; 

VU la décision n' 2016-040 du 25 mai 2016 donnant subdélégation de signature il certains 
agents de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer; 

http:caract�ristiqu.es


VU la demande d'autorisation de travaux n' AT Il 069 16 R 0044 déposée par Monsieur 
MEDJEBEUR Mohamed concemant la mise en conformité accessibilité d'un restaurant "Le 
Relais des Chevaliers" srtué 5, Rue Comte Roger à Carcassonne aux régies d'accessibilité 
aux personnes handicapées ; 

VU la demande de dérogation liée à rimpossibililé technique présentée par Monsieur 
MEDJEBEUR MOhamed concemant la mise en conformité accessibi lité de ce restaurant ; 

vu ravis défavorable à celle demande de dérogation de la sous-commission 
départementale pour l'accessibi lité aux personnes handicapées, en date du 22 juin 2016; 

Considérant que le dossier tel qu'it est présenté et notamment l'absence de plans ne 
permet pas de donner un avis favorable 

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l'Aude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation aux dispos~ion s des textes susvisés concemantles régies d'accessibilrté aux 

personnes handicapées est refusée à Monsieur MEDJESEUR Mohamed. 


ARTiCLE 2 : 

Le délai de recours contentieux devant le tribunal administratif est de deux mois à compter 

da la publication ou da la notification du présent arrêté. 


ARTICLE 3 : 

Mme la Secrétaire Générale. M. le Maire de Carcassonne, le Directeur Départemental des 

Territoires el de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du 

présent alTété qui sera notifié au demandeur désigné ci-<!essus et publié au recueil des 

actes administ ratifs de la Préfecture de l'Aude. 


Pour le préfet et par délégation. le - 3 CT Zùi5 



• 


PREfET rtE l 'AUDE 

Arrêté préfectoral n° 2016-0197 portant dérogation aux règles d'accessibilité aux 
personnes handicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la légion d'honneur, 

VU le code de l'urbanisme : 

VU le code de la construction et de ,'habitation et notamment les artides L 111-8 el R 111­
19-6 : 

VU la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalrté des droits et (les chÇlnces, la 
participat ion et la citoyermeté des personnes handicapées : 

VU le décret n· 2006-555 du 17 mai 2006 relatif fi "accessibilité des établissements recevant 
du public, des installations ouvertes au public el des bâtiments d'harntation et modifiant le 
code de la construction el de "habitation , 

VU le décret n" 2007-1327 du 11 septembre 2007 relatif fi la sécurité et à ,'accessibi lité des 
établisSêrr'lents recevant du public, des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la constl1Jction et de l'habitation et portant diveffies dispositions re latives au code de 
l'urbanisme, 

vu le décret n" 2009-500 du 30 avri l 2009 re latif à l'accessibi lité des établissements 
recevant du public et des batiments à usage d'habitation, 

v u le décret n° 2007-1 177 du 3 août 2007 modifiant le décret n° 95·260 du 8 mars lW5 
relatif il la commission consu~ative départementale de sécurité et d'accessibilité ; 

VU les arrêtés du 17 mai 2006 relatifs aux caractéristiques techniques relatives il 
t'accessibil ité aux personnes handicapées tors de ta constl1Jction ou de la création 
d'établissements recevant du pubtic, d'installations ouvertes au public, de batiments 
d'habitation: 

VU l'arrêté préfectoral n" 2011 ·047·0002 du 16 février 2011 portant renouvellement de la 
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2014-128-0001 du 25 mai 2014 portant renouvellement des sous­
commissions spécialisées de la commFssion consu~ative départementale de sécurité et 
d'accessibilité ; 

vu l'arrêté préfectoral n" DCT·8CI·2015-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

vu la décision n' 2016·040 du 25 mai 2016 donnant subdélégat ion de signature à certains 
agents de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer , 



vu la demande d'autorisation d!! travaux n- AT 11 201 16 D 0001 depo$ée par Madame 
MAUVEZIN Laure concernanl la mise en confonnitê accessibilité d'un salon d'esthétiqtl!! 
situé 4, Rtl!! des Myosotis à Leuc aux rég!!!s d'accessibilité aux personnes handicapéM ; 

vu la demande de dérogation liée à rimpossibilitê technique présentée par Madame 
MAUVEZIN l aure concernam la mise en confonnHé acœssibilHé de ce salon d'esthétique ; 

vu ravis favorable a celte demande de dérogation de la sous-commission départementale 
pour raccessibitité aux personnes handicapées, en date du 22 juin 2016 ; 

Considérant les difficultés techniqul!$ liées è la mise en accessibilité de f acces è cet 
établissement se situant a fétage, augmentées par les difficultés économiqli8s dues è son 
explo~ation récente. ainsi que la compenslillion proposée poIr le demandeur. 

SUR ~oposilion de la secrétairl! gér.êrall! dl! la préfecture de rAude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation aux dispositions des tedes susvisés concernant les règles d'accessibil ité aux 

personnl!S handicapé!!s I!st accordée è Madame MAUVEZIN Laure. 


ARTICLE 2 : 

Le délai de recours contenHeux devant Je tribunal administratif est de deux mois à compter 

de la publ ica tion ou de la notification du présent arrété. 


ARTICLE 3: 

Mme la Secrét~i re Générale. M, le Maire de Leuc, le Directeur Départemental des Territoires 

el de la Mer sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété qui 

sera notifié au demandeur désigné ci-dessus et publié au recueil des act!!s administratifs de 

la Pré!eclure de l'Aude, 


Pour le préfet et par délégation, le • l Ir""' 20'1 

E 'J31yn~ OCE~ 



PREFET DE L',wœ 

Arrété préfectoral n' 2016-0198 portant dérogation aux rég ies d'accuslbUlté sux 
personnes handicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier <Se la légion d'honneur, 

vu le code de f urbanisme : 

vu le code de la construction et de rhabitation et notamment les articles L 111-8 et R 111­
19-6 : 

vu la loi n' 2005-102 du 11 février 2005 pour f&ganté des drOits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des persom\es hal'\dicapées : 

VU le décret n' 2006-555 du 17 mal 2006 relatif;li l'accessibi l ~é des élablissemenls recevanl 
du public, des insta llations ouverte. au public et des !)ttiments d'hab~ati on et modifiant le 
code de la conslructiOl'1 et de rh ab~alion : 

VU le décret n' 2007-1327 du II septembre 2007 rel atil à la sécurité et à raccessibililé des 
établissements recevant du publie, des immeubles de grande hauteur modlliantle code de 
la construction et de l'hab~atio n el portanl diverses dispositions relatives au code de 
l'urbanisme: 

VU le décret n' 2009-500 du 30 avril 2009 re latil à raccessibilité des établ issements 
recevant du public el des bâtiments à usage d'habitation : 

VU le décret n' 2007_1177 du 3 aoOI 2007 modiliant le decret n' 95-260 du 8 mars 1995 
re latif à la commission consuRatr..e départementale de sécurité et d'accessibil ité : 

VU les arrêtés du 17 mai 2006 re latifs aux caractéristiques techniques relatives tI 
faccessibilité aux persOl'1nes handicapées lors de la construction ou de la création 
d'établissements recevant du public, d'insta llations ouvertes au publ ic, de b;!timents 
d'habitatkm : 

vu f arrêté préfectoral n' 2011-()47-QOO2 du 16 février 2011 portant renouvellement de la 
commission consultawe départementale de sécurité et d'accessibilité ; 

vu rarrêté prllfectoral n' 201 4-128-0001 du 25 mai 2014 portant renouvellement des sous­
commissions spëc:ial i,ee, de la commission consultativf! départementale de sécurité et 
d'accessibilité ; 

vu farrété préfectoral n' DCT-BCI,2015-053 du 29 juin 2015 doonanl dél&gation de 
signaTUre au Directeur Départemental des Tenitoires el de la Mer : 

VU la décision n' 2016--040 du 25 mai 2016 donnant subdélégation de signature tI certain. 
agents de la Direction Départementa le des Termoires et de la Mer : 



VU la demande d'au torisation de travaux n° AT Il 279 16 D 0001 déposée par Madame 
MARCELINO Caroline représentant l'EIRL MARCEliNO Caroline Arums et Délices 
concemant la mise en conformité accessibilité d'un magasin de vente de fleurs srtué 
16, Boulevard Joliot Curie à Pennautier aux règles d'accessibilrté aux personnes 
hal'ldicapées ; 

VU la demande de dérogation liée il l'impossibilrté technique présentée pal Madame 
MARCELINO Caroline concernant la mise en conform~é accessibil ité de ce commerce : 

vu rav is favorable il cette demande de dérogation de la sous-commission départementale 
pour raccessibilité aux personnes handicapées, en date du 22 juin 2016 ; 

Considérant les difficuUés tectmiques liées il la mise en accessibilité de l'accès il cet 
établissement, de la surface restre inte ouverte au public, ainsi que les compensations 
proposées par le demandeur. 

SUR pwposition de la secrétaire générale de la préfecture de l'Aude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation aux dispositions des textes susvisés concernant les règles d'accessibi lité aux 

personnes handicapées est accordée à Madame MARCEliNO Caroline. 


ARTICLE 2 : 

Le délai de recours contentieux devant le tribunal administratif est de deux mois à compter 

de la publicalion ou de la notifica tion du présent arrêté. 


ARTICLE 3 : 

Mme la Secrétaire Générale. M, le Maire de Pennautier, le Directeur Départemenlal des 

Terrrtoires et de la Mer sonl cIlargês, cIlacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

présent arrêté qui sera notifié au demandeur désigné ci-dessus et publié au recueil des 

actes administratifs de la Préfecture de l'Aude 


- 3 01$ 1016Pour le préfet et par délégation, le 
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PREFET DE L'AUDE 

Arrêté préfectoral n' 2016-0199 portant dérogation aux règles d'accessibilité aux 
personnes handicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la légion d'honneur, 

vu le code de rurbanisme : 

vu le code de la construction el de rhabitation et notamment les articles L 111-81\ R 111 ­
19-6 ; 

vu til loi n' 2005-102 du Il février 2005 pour régalilé des droHs et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handic.apêes : 

VU le décret n' 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à ra<:ceuibil~é des établissements recevant 
du pubhc, des installations ouvertes au publiç et des bAtlments d'hab~atjon et modi~ant le 
code de la construction et de l'habitation : 

VU le décret n' 2007-1327 du I l septembre 2007 re latif à la skurité et à raccess ibi lité des 
établ issements recevant du public. des immel,l~e$ de grande hal,ltel,lr modifiant le code de 
Iii construction et de l'habitation et portant diverses dispositions relatives au code de 
l'urbanisme ; 

VU le décret n' 2009,500 du 30 avril 2009 relatif ;li raccessibilité des établissements 
recevant du publ ic et des bâtiments;ll usage d'habitation ; 

VU le décret n' 2007-1177 dl,l 3 aoOt 2007 modifiant le décret n' 95-260 du 8 mars 1995 
relatif à la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibil rté : 

VU les arrêtés du 17 mai 2006 relat,fs aux c.aractéristiques techniques relatives à 
racceuibilité aux personnes hal'ldicapèes lors de la construction ou de la création 
d'ét a~issements recevant du public, d'installations ouver1es au pu~ic, de bâtiments 
d'habitation ; 

vu l'arrété préfectoral n' 2011-047-0002 du 16 février 2011 portant renouvellement de la 
commiulOn consu~ative départementale de sé<:urilé 1\ d'accessibilité ; 

vu rarrété préfectoral n' 2014-128-0001 du 25 mai 2014 portant renouvellement des sous­
commissIOnS spécialisées de la commission consuHative départementale de sécurité et 
d'accessibil~é , 

vu ranité préfectoral n' DCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
signature au Directeur Départemental des Territoires el de la Mer; 

vu la décision n' 2016-()40 du 25 mai 2016 donnant subdélégation de signature;ll certains 
agents de la Direction Departementale des Territoires et de la Mer ; 



vu la demande d'autorisation de travaux n" AT Il 07616 M 0005 déposée par Monsieur 
DUNOD Philippe représentant la SARll'H6tel de France conc.emantla mise en conformité 
accessibi lité d'un hOlel srtué 2, Avenue Frédércic Mistral a Caslelnaudary aux r6glea 
d'accessibilité aux personnes handicapées : 

vu la demande de dérogation liée a rimpossibilité financiere presentee par MOI1$;eur 
DUNOD Philippe coocemanlla mise en conformrté accessibil~é de cet hôtel : 

vu ravis favorable a cette demande de dérogation de la soua-commission departementale 
pour raccessibilité au)( personnes handicapées, en date du 22 juin 2016 : 

Considérant les d:fficultés finaneiéres (oolii de la CCI) ne perme«ant pas de real iser la mise 
en conformité accessibilité de cet etablissement du fait d'une disproportion manifeste entre 
les améliorations apportées et leurs conséquences , ainsi que la compensation proposée 
par ~ demandeur, 

SUR proposition de la secrétaire lIénérale de la préfecture de l'Aude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation aux disposrtions des textes lusvisés concernant les règles d'accessibilitè aux 

personnes handicapées est accordée' Monsieur DUNOD Philippe, 


ARTICLE 2 : 

Le d6lai de reCOurs contantieux devant le tribunal administratif est de deux mois acompter 

de la publication ou de la notification du présent arrête, 


ARTICLE 3: 

Mme la Secrétaire Gé!)érale, M, le Maire de Castelnaudary, le Directeur Départementa l des 

Terr~oires et de la Mer sonl chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

présent arrêté qui sera notifié au demarKIeur dés;gné ci-dessus et publié au recueil des 

actes administratifs de la Préfecture de l'Aude, 


Pour le préfet et par délégation, fa - l Aret l!I~ 

La ChilI du SI!rvic8 
C' ~"'"bt~" 
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PREFET DE l'AUDE 


Arrêté préfectora l n' 2016-0200 portant dé rogation a ux règlel d'accelllbj.jté aux 

personnes handleapé-es 

LE PREFET DE l 'AUDE 
Chevalier de la légion crhorvleur. 

vu II! rode de rumanisme : 

vu le code de la construction et de fhabitation et notammenlles articles L 111 -8 et R 111 ­
19-6 : 

VII Iii loi n' 2005-102 du 11 fevrier 2005 POVr réçalité des droits el des ch.mces, la 
participation et la citoyenneté des persOOI'leS handicapées : 

VU le décret n' 2006·555 du 17 miili 2006 relam III raecesaibil ~é des établissements recevant 
du public. des inslallati Of1s ouvertes au public et des bétiments d'habitation et modifiant le 
code de la construction el de rhabitaiion : 

VU le décret n' 2007-1327 du I l septembre 2007 rel atif é la sécurité et il raccessibi lité des 
établissements recevant du public, des Immeubles de grande hal,lleur modifiant fe code de 
la construction et de l' hab~ation et portant diverses dispositions re l ati~es au code de 
t'urbanisme; 

VU le décret n' 2009·500 du 30 avril 2009 relat ~ à raccessibilité des établissements 
recevant du publie et des bâtiments à usage d'habitation; 

vu le décret n' 2007·1177 du 3 août 2007 modmant le décret n" 95-260 du 8 mars 1995 
relatif à la commission consuHative départementale de sécurité et d 'accessibil~é ; 

vu les al1'étés du 17 mai 2006 relatifs au~ caractéristiques techniques relatives il 
l'accessibilité au~ personnes handicapées lOfS de la construction ou de la création 
cfétablissements recevant du publie, cfinstallations ouvertes au publie, de !>atiments 
d'habHation ; 

vu rarrété préfectoral n' 2011-047.()()()2 du 16 février 2011 portant renouvellement de ta 
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ; 

vu farrété préfedoral n' 201 4-1 28'()()() 1 du 25 mai 2014 portant renouvellement des $OUS· 
commissions spécialisées de la commission consuHative départementale de sécurité et 
d'accessibilité ; 

vu r'lI1'êté préfectoral n' OCT·8C1·2015-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
signature au Directeur Départemental des TelTiloires el de la Mer ; 

VU la décision n' 2016-040 du 25 mai 2016 donnant subdélégation de signature il! certains 
agents de la Direction Départementale des TelTiloires et de la Mer ; 



VU la demande d'autorisation de trava ux n' AT 11 206 16 H 0006 déposée par Monsieur 
ROUCH Miche t concernant la mise en conformité accessibilité d'une auto-école située 26, 
Esplanade François Mitterrand il Limoux aux règles d'accessibilité aux personnes 
handicapées , 

VU la demande de dérogation liée il l'impossibilité technique présel'ltée par Monsieur 
ROUCH MiChel concernant la mise el'l conform~é accessibil ité de cette au to~cole : 

VU l'avis défavorable il cette demande de dérogation de la sous-commission 
départementale pour l'accessibilité aux personnes handicapées, en date du 22 juin 2016: 

Considérant que la réa lisation d'une rampe pérenne non conforme est possible en lieu et 
place de la rampe amovible 

SUR propos~ion de la secrétaire générale de la préfecture de l'Aude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 . 

la dérogation aux dispositions des textes susvisés concernant les règles d'accessibilité aux 

personnes handicapées est refusée il Monsieur ROUCH Michel. 


ARTICLE 2 : 

le délai de recours contentieux devant le tribunal administram est de deux mois il compter 

de la publicatiOn ou de la notification du présent arrêté 


ARTICLE 3 , 

Mme la Secrétaire Générale, M, le Maire de Limoux, le Directeur Départemental des 

Territoires et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécut ion du 

présent arrêté qui sera notifié au demandeur désigné ci-dessus et publié au recue il des 

actes administratifs de la Préfecture de l'Aude 


Pour le préfet et par délégation, le . 3 j~ lJli 
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f'REFET OE l'.t.UDE 

Arrilé préfectora l n" 2016-0201 portant dé rogation . Ul( règles d '.ecessibilitè l ux 
personn8$ handlcapéel 

LE PREFET DE l 'AUDE 
Chevalier de la légion d'honneur, 

VU le code de rurbanisme : 

VU le code de la construction el de rh.bitation et notamment les articles L 111-8 el R 111­
19-6 : 

vu Iii loi n" 2005-102 du Il lévrier 2005 pour ré!lalilé des dro~s et des chances. la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées : 

vu le décret n" 2006-555 du 17 mai 2006 relatil à racœssibililé des établissements recevant 
du public. des installalions ouvertes au public et des bêtiments d'habitation et modifiant le 
code de la construction et de rhabitation : 

VU le décret n" 2007-1327 du I l septembre 2007 relatif fi la sécu r~é et à racœssibilité des 
établissements recevant du public. des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la construction et de l'habitation et port ant diverses dispositions relatives au code de 
l'urbanisme; 

VU le décret n° 2009-500 du 30 avril 2009 retatif il t'accessibilité des étabtissements 
recevant du pubhc et des bâtiments il usage d'habitation ; 

VU te décret n° 2007·1177 du 3 août 2007 modifiant ~ décret n" 95·260 du 8 mars 1995 
retatif à la commission consultative dép<lrtementale de sécurité et d'accessibil ité ; 

VU les arrêtes du 17 mai 2006 relatifs au~ caractéristiques techniques relatives à 
r accessibilite au~ personnes handicapees lors de la constnJction ou de la création 
d'établissements recevant du public. d'instaUations ouvertes au public:, de bâtiments 
d'hab~ation ; 

vu rarrêté lrifaetoral n° 2011-047-0002 du 16 février 2011 portant renouvellement de la 
commission consukative départementale de sécurilé et d'accessibilité ; 

vu farrété préfaetoral n° 2014-128-0001 du 25 mai 201 4 portant renouvellement des sous­
commissions spécialisées de la commission consultative départementale de sécurité et 
d'accessibilité ; 

vu farrêté préfectoral n° DCT-BCI-201~53 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer . 

VU la déCision nO 2016-040 du 25 mai 2016 donnant sutxlélégation de signature à certains 
agents de la Direction Oépartementale des Territoires et de la Mer ; 
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VU la demande d'autori sation de travaux n· AT Il 206 16 H 0007 déposée par Monsieur 
ISARD Michel coocemant la mise en conformité accessibilité d'un cabinet notarial s~uè 
7, Allée des Marronniers fi Limoux aux régies d'access ibilM aux personnes handicapées : 

VU la demande de dèrogation hée fi l'impossibil ité technique présentée par Monsieur ISARD 
Michel concemanl la mise en confoonité accessibilrté de ce cabinet notarial, 

VU l'avis défavorable fi cette demande de dérogation de la sous-commission 
départementale pour j'accessibilité aux personnes handicapées, en date du 22 juin 2016 ; 

Considérant que les plans technques dans le dossier présenté ne foot pas apparaître de 
cotations_ 115 ne permettent pas de vérifier la possibilité de mise en place d'une rampe 
pérenne dans la cour. 

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l'Aude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 
La dérogation aux dispositions des teXles susvisés concemant les rég ies d'accessibilité aux 
personnes handicapées est refusée à Monsieur ISARD Michel 

ARTICLE 2 : 
Le délai de recours cOr1lentieu~ deval"lt le tribuna l administratif est de deu)( mois à compter 
de la publication ou de la notifi cation du préserll arrété 

ARTICLE 3 : 
Mme la Secrétaire Générale, M. le Maire de Limoux, le Directeur Départemental des 
Territoires et de la Mer SOrlt chargés, chacun en ce qui le conceme, de l'exécution du 
préserlt arrêté qui sera notifié au demandeur dés;gné ci-dessus et publ ié au recue il des 
actes administratifs de la Préfecture de l'Aude. 

Pour le préfet et par délégation, le - 3 l.(lJ1 1010 
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PREFET DE l 'AUDE 

Arrêté préfec tora l n' 2016-0202 portant dérogation aux règles d'accessibilité aux 
personnes handicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la lég ion d'honneur, 

VU le cade de l'urbanisme ; 

VU le code de la construct ion et de l'habitation el notamment les articles l111-8 el R 11 1· 
19·6 : 

VU la loi n' 2005-102 du I l févrie r 2005 pour l'éga lité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des peffionnes handicapées , 

VU le décret n' 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l'accessibilité des établissements recevant 
du public, des installatiorls ouvertes au public et des bâtiments d'habitation et modifi ant le 
code de la construction et de l'habitation: 

VU le décret n' 2007-1327 du Il septembre 2007 relatif il la sécurité et il l'accessibil ité des 
établissements recevant du public, des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la construction et de l'habitation et portant diverses dispositions relatives au code de 
l'urbanisme ; 

VU le décret n° 2009-500 du 30 avril 2009 re latif a l'accessibilité des établissements 
recevant du public et des bâtiments à usage d'habitation ; 

VU le décret n' 2007-1177 du 3 août 2007 modifian t le décret n' 95-260 du 8 mars 1995 
re latif il la commiss ion consu ltative départementale de sécurité et d'accessibilité ; 

VU les arrétés du 17 mai 2006 relatifs aux caractéristiques techniques re latives a 
l'accessibilité aux personnes handicapées lors de la construction ou de la création 
d'établissements recevant du public, d'installations ouvertes au public, de bâtiments 
d'habitation , 

VU l'arrété préfectoral n" 201 1-047-0002 du 16 février 201 1 portant renouvellement de la 
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité: 

VU l'arrété préfectoral n" 201 4-128-0001 du 25 mai 201 4 portant renouve llement des sous­
commissions spécialisées de la commission consultative départementale de sécurHé et 
d'accessibil rté : 

VU l'arrêté préfectoral n' DCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer : 

VU la décision n" 20 16-040 du 25 mai 2016 donnant subdélégation de signature à certains 
agents de la Direct ion Départementale des Territoires et de la Mer; 
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vu la demande d'autorisation de travaux n° AT Il 0206 16 H 0008 déposée pr Monsieur 
CINELLI Philippe concernant la mise en conformité accessibilité d'un cabinet d'ostéopathie 
silué 42, Averoue Fabre d'Eglantine Il Limoux aux règles d'acœ$5ibilité aux personnes 
handicapées ; 

VU la demande de dérogation liée è l'Impossibil ité technique présentée par Monsieur 
CINELLI Philippe concernant la mise en conformité accessibilité de ce cabinet 
d'ostéopathie : 

vu ravis favorable è cette demande de dérogation de la sous-.commission départementale 
pour faccesslbilité aux personnes handicapées, en date du 22 juin 2016 ; 

Considérant les difficultés techniques liëes è la mise en accessibilité de raccès au 
bâtiment, ainsi qu'a l'entrée du cabinet. 

SUR proposition de la secrétaire gênêr ..le de la préfecture de l'Aude, 

ARR~TE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation aux dispositions des textes susvisés concernant les regles d'accessibilité aux 

personnes handicapées est accordée il Monsieur CINELU Philippe. 


ARTICLE 2 : 

Le délai de recourl contentieux devant le trib\Jnal administratif est de deux mols III compter 

de la publication ou de ta nolmeation du présent arrélé. 


ARTICLE:3 : 

Mme la Secretaire Générate, M. le Maire de Limoux, le Directeur Départemental des 

Territoires et de ~ Mer sont chargés. chaclJfl en ce qui le concerne, de l'exécution du 

préserll arrété qui tefa notifié au demandeur désigné cklessus et publié au recueil des 

actes administratifs de la Préfecture de rAude. 


Pour le préfel el par délégation. le • 3 Am ~ 



PRUETDEL'AUDE 

Arrêté préfectoral n° 2016-0203 portant dérog..lion ..ux règles d'accessibilité aux 
personnes h ..ndicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la légion d'honneur, 

vu le code de rurbanisme : 

vu le code de la coostruction el de ThabitaUon et notamment les articles L 111-8 et R 111­
19-6 ; 

vu la loi n' 2005-102 du 11 femer 2005 pour r6!lal ~é des drob et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées : 

vu te décret n' 2006-555 du 17 mai 2006 re latif .. raecessibilité des établissements recevant 
du public, des instattations ouvertes au public el des bAtiments d'habitation et modifia nt le 
code de la consll1.lction et de fhabitation ; 

VU le décret n' 2007-1327 du 11 septembre 2007 relatif é la "curilé el il faccessibitrté des 
établissements recevant du publie, des imme!.Jbles de grande ha!.Jle!.Jr modifiant le code de 
la construction et ds fhabilation st portanl divs~es dispositions relatives au code de 
l'urbanisme; 

VU le décret n' 2009-500 d!.J JO avril 2009 relatif à l'accessibilrté des établissemerlls 
recevant du public et des bAtiments à US"9S d'h..bitllilon ; 

VU le décret n' 2007-1177 du 3 11001 2007 modifiant le décret n' 95-260 du 8 mars 1995 
relatif à la commission consultiltive départementale de sécurité et d'accessibilrté ; 

VU les arrêtés du 17 m..i 2006 re latifs aux caractéristiques techniques relatives il! 
raccessibilité aux pe~onnes handicape.es tors de la eonstruction ou de la création 
d'établissements recevant du publ ic, d'instal1ations ouvertes au public, de bàtiments 
d'habitation ; 

vu farrété préfectoral n' 2011..()47.()OO2 du 16 lévrier 2011 portant renouvel1ement de la 
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ; 

vu rarrëti!l préfl!lCl0l'81 n' 201 4-128..QOO1 du 25 mai 2014 portant renouveUement des sous­
commissions spi!lclalisée. de la commission consultative départementale de sécurité el 
d'accessibil ~é : 

vu rarr"é préfl!lCl0l'81 n' OCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant délégabon de 
signature au o irec1eur Départemental des Territoires et de la Mer: 

vu la décision n' 2016-040 du 25 mai 2016 donnant subdélégation de signature" certa ins 
agents de la ~irection Départementale des Territoires et de la Mer ; 

http:handicape.es
http:ha!.Jle!.Jr


vu la demande d'autorisation de travaux n° AT tl 412 16 H 0001 déposée par Madame le 
Maire de Viflardebelle çoncern:ant la mise en conformité accessibilité du cimetière situé dans 
le village de Villardebelle aux règles d'accessibilité aux personnes handicapêes : 

VU la demande de dérogation liée à l'impossibilité technique présentée par Madame le 
Maire de Villardebelle c:onœmant la mise en conformité accessibilité de ce cimetière : 

VU ravis favorable à cetle demande de dérogation de la sou5"Con'\mission départementale 
pour raccessibilité aux perwnnes handieapées, en date du 22 juin 2016 : 

Considerant les difficultés techniques liées à la mise en accessibilité de l'accès au 
cime~re, ta mise en place par la commune d'une rampe amovible el de raide aux 
persomes en difficulté lors du froInchissement de la rampe et de la passerelle lors des 
cêrémonles 

SUR proposition de la secrétaire générale de la prèfecture de rAude, 

ARR~TE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation aUK dispositions des textes susvisés concemant les règles d'accessibilité aUK 

personnes handicapêes est accordée à Madame le Maire de Vi llardebelle 


ARTICLE 2 : 

Le délai de rl!lCOUl'!l contentieux devant le tribunal administratif esl de deux mols .il compter 

de la publication ou de la notiflcatJOfl du présent arrêté. 


ARTICLE 3 : 

Mme la Secrétaire Généra!e, Mme le Ma:re de Villardebelle, le Oirecteur Départemental des 

Territoires et de la Mer $Ont chargés, chacun en ce qui le concefnl!l , de fexécution du 

présent arrêté qui sera notifié au demancleur d6signé ci-dessus et publié au reeue~ des 

actes administratifil de la Préfecture de rAude 


- l Alli" 1lI1Pour le prefet et par dél~atJOfl, le 

II Chef du S&rvlce 
Habitat ct S:'I;"'e~ Durable 



• 


PREfETDEl',fdJOE 

Arrêté préfectoral n" 2016-0204 portant dérogation aUI( r6gles d'accesslbifité aux 
personnes handlc.pjes 

lE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la légion d'honneur, 


vu le code c:Ie f urbanisme ; 


vu le code de la construction et de rhabitation et notamment les articles l111-a et R 111~ 


19-6 : 

VII III loi n" 2005-102 du 11 lévrier 200~ pour rêgal~6 des droits et des chances, la 
participation el la citoyenneté des person~ handicapées ; 

vu le décret n" 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à raceessibil ~é des établissements recevant 
du publi<: . des installations ouvertes au public et des bttiments d'habitation el modffiant le 
code de la COflslruction et de rhab~ation ; 

VU le décret n" 2007-1327 du Il septembre 2007 relatif il la sécurité el il facœssibil ité des 
établissements recevant du public, des Immeubles de grancie hauteur mocHfian\ le code de 
la construction et de l'habitation et portant di~er$e5 d i $pos~ions re l !lt i ~es !lU code de 
l'urbanisme ; 

vu ~ décret n' 2009-500 du 30 a~ri t 2009 retatif il t'accessibilité des établissemer!ts 
rece~ant du public et des batiments • usage d'habitation ; 

vu ~ décret n' 2007-1177 du 3 aoOt 2007 modifiant ~ décret n' 95-260 du S mars 1995 
relatif il la commission consuttati~e départementale de sécurité et d' accessibi l~é ; 

vu les alTètés du 17 mai 2006 relatifs aux caractéristiques techniques relati~es il 
r accessibilité au~ personnes handicapées lors de la construction ou de la création 
d'établ issements rece~ant du publiC, d'installations OINertes au pubtic;, de bâtiments 
d'hab~ation ; 

vu rarrêté préfectoral n' 2011-047-0002 du 16 février 2011 portant renouvellement de la 
commission coosu~ative départementale de sérurité et d'accessibilité ; 

vu l'arrété préfeetoral n' 2014-126-0001 du 25 mai 2014 portant renOlNellement des sous­
commissions spécialisées de la commission consultative départementate de sécurité el 
d'accessibilité ; 

vu rarrêté préfectoral n' DCT-BCt-2015-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer : 

VU la décision n' 2016-040 du 25 mal 2016 donnant subdélég!ltion de s9nature il certains 
!lgents de la Dire<:tion Départementale des Territoires et de la Mer, 
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vu la demande d'autorisation de travaux n" AT 11 412 16 H 0002 déposée pol' Madame le 
Maire de Vil1ardeblle concernant la mise en conformité accessibilité d'une égl ise située dans 
le village de ViDardebelle aux règles d'accessibilite aux personnes handicapées : 

VU la demande de dérogation liée a rimpossibilrti!! technique presenlée par Madame le 
Main!! de Villardebelle concernant la mise en conformité accessibilit6 de celte église : 

vu ravis favorable a cette demande de dérogation de la sous.eommisslon départemefllale 
pour facœssibilité aux personnes handicapées, en date du 22 juin 201a : 

Considérant les difficuMs techniques liees é la mise en acœssibilrté de raccès fi r6glise, 
de la mise en place d'une seconde main courante, des a"""liClrations apport~s !li l'escalier 
el raide aux personnes en difficulté lors des ceremonies. 

SUR proposition de la secrétaire génêrale de la préfecture de fAude. 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

l a dérogaUon aux dispositions des lextes susvisés concernant les règ les d'accessibilité aux 

personnes haooicapées est accocdée é Madame le Maire de Villardebelle. 


ARTICLE 2 ' 

l e délai de recours contentieux devant le tril:lunal administratif est de deux mois li compter 

de la pu l:llication 01J de la notifi cation du p.-ésent am~té . 


ARTICLE 3: 

Mme la Secrétaire Générale. Mme le Millre de Villardel:le lle. le Directeur Départemental des 

Territoires et de Iii! Mer $onl chargés, cJ1acun en ce qui le concerne. de l'exécut ion du 

présent arrêté qui sera notifié au demal'ldeur désigné ci-dessus et publié au recueil des 

actes administratifs de Iii! Préfecture de l'Aude. 


Pour le p.-é/et et par délégation, Je - 3 I.Illl ZlIIli 
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f'REFE'I CE L'AUDE 

Arrête préfectoral 0" 2016-0205 portant dérogation BUll; règles d'accessibil ité aUll 
personnes handicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la légion d'honoeur, 

vu le code de rurbanisme ; 

vu le code de la construction el de fhabitation el notamment les articles l 111-8 et R 111 ­
19-6 : 

vu la loi n" 2005-102 du 11 fp.vriP.r 2005 pour régalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personl'\eS handicapêes : 

vu le décret n" 2006-555 du 17 mal 2006 relaüf à facœssibllill!l des établissements recevant 
du public, des instal lations ouvertes au public: el des bêtiments d'habitation et modifiant le 
code de la construction et de l'habitation : 

VU le décret n" 2007-1327 du Il septembre 2007 relatif à la sécurité et il ' accessibililé des 
établ issements recevant du public, des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la construction et de rhab~ati on et portant diverses dispositions re latives au code de 
l'urbanisme : 

VU le décret n" 2009-500 du 30 avril 2009 relatif à l'accessibilité des établ issements 
recevant du public et des bâtiments à unge d'habrtation : 

VU le décret n' 2007-1177 du 3 aoOt 2007 modifiant le décret n" 95-260 du 8 man; 1995 
relatif à la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité : 

vu les arrêtés du 17 mai 2006 relatifs aux caractéristiques techniques relatives à 
f acœssibilité aux personnes handicapéeS lors de la construction ou de la aeatiOl1 
d'établissements recevant du publie, d'instaDations ouvertes au public, de bâtiml!l1'lts 
d'habitation : 

vu rarrête préfectoral n' 2011-047-0002 du 16 février 2011 ponanl renouvellement ôe la 
commission COIlsultative départementale de sécurité el d'accessibilité : 

vu rarrêté préfectoral n' 201 4-128-0001 du 25 mai 2014 portant renouve llemern des sous­
commissions spécialisées de la commission consunative départemef1tale de skurilé et 
d'accessibilité : 

vu rarrêté préfectoral n' OCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
signature au Dire<:teur Départemental des Territoi res et de la Mer : 

VU la décision n' 2016-040 du 25 mai 2016 donnant subdélégatiOfl de signature .li certains 
agents de la Direction Départementale des Territoi res et de la Mer : 



VU la demande cl'autorisal ioo de travaux n' AT Il 262 16 N 0028 depo$~ par MonSieur 
SOCtE Olivier représentant la SCI PE035 concernant la mise en conlorm~e aceessibilite 
d'un cabinet dentaire s~ué 7, Quai Victor Hugo ;Ii Narbonne aux règles d'access ibilité aux 
persome5 hancHcapées ; 

VU la demande de dérogation liée à rimpossibil~é technique présentée par Monsieur SOClE 
Olivier concernant la mise en cooformité accessibil ite de ce cabinet dentaire ; 

VU l'avis favOfabie à cette demande de dérogation de la sous-comm~sion dépanementale 
pour raccessibilité aux personnes handicapées, en date du 22 juin 2018 : 

Considéfll nt les diffICUltés techniques liées à la mise en accessibU~e de rac:cès au cabinet 
se sijuanl dans un bâtiment de type R+3 dans un secteur classé de la commune de 
Narbonne, L'accueil du public se faij uniquement sur rendez-vous et pris en charge par le 
persornel de rétablissement sur demande, ou iilceomp41gné par du personnel de santé, 

Le demandeur s'engage, dans le cadre d'un Agendiil d'Accessibilité Programmée, ;Ii apporter 
rlf!!,; amtltlioralions, notilmment à mettre en place une bande d'ilcctJell PMR, une barre 
d'appui dans les sanitaires et apporter une aide aux personnes en difficuHé lofs de leur 
arrivée au cabinet. 

SUR proposition de la secrétaire générale de la Pfélecture de rAude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 . 

La dérogation aux dispositfons des textes susvises concemant les régies d'access ibi lité aux 

personnes handicapées est accordée à Monsieur SOClE Olivier. 


ARTICLE 2 . 

Le délai de recours contentieux devant le tribunal administratif est de deux mois à compter 

de Iii publiCillÎon ou de liiI notification du présent aIT6té, 


ARTICLE 3 : 

Mme la Seetétaire G6nerale, M, le Maire de Narbonne, le Directeur Départemental des 

Territolres et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de rexécution du 

Pfésent alT6té qui sera notifié au demandeur désigné ci-dessus el publié au recueil des 

actes administratifs de la Prefecture de rAude. 


Pour le préfet et par délégation, le - J AlI 1!l1 

Ev~ly". OGER 



• 


l'REFET DE l'AlIOE 

Arrété préfectoral n° 2016-0206 portant dérogation au. rêgles d'see.sslbUllé aux 
personnes handicapêes 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la légion d'honneur, 

vu le code de rurbanisme : 

vu le code de la construction et de l'habitation et notamment les articles L 111-8 et R 111­
19-{) : 

vu la loi n° 2005-102 du I l février 2005 pour r6galilé des dro~s el des cnances. la 
participation et la citoyenneté des personnes hal'ldicapées ; 

VU le dé<:ret n" 2006-555 du 17 mal 2006 felatif à raccessibHitè des établ issements recevant 
du public, des installations ouvertes au public et des bAt iments d'hlil~talion et modffiant le 
code de la construction el de j'habitation : 

VU le décret n" 2007-1327 du Il septembre 2007 relatif il! la sécurité et :. raccessibilité des 
établissements recevant du !l'Jblie. des immeubles de gral'lde hauteur modjfiant le code de 
la construction et de l'h ab~at i on et portant diverses dispoSitions relatives au code de 
l'urban isme: 

VU le décret n' 2009-500 du 30 avril 2009 relatif é l'accessibil ité des établissements 
recevant du pubHc et des bétiments é usage d'hilbitation : 

VU le décret n' 2007_t177 du 3 aoOl 2007 modifiant le décret n' 95-260 du 8 mars 1995 
relatif é Iii commission consultative départementale de securite et d'accessib1lité : 

VU les arrété5 du 17 mai 2006 re latifs aux caractéristiques techniques re latives à 
raccessibilité au)( persoones handicapées lors de la construction ou de la création 
d'établissements recevant du publiC, d'installations ouvertes au public, de bàttments 
d'habitation : 

vu rarrété préfectOl'ilI n' 2011-047-0002 du 16 février 2011 portant renOlM!llement de la 
commissioo consultative départementale de sécurité et d'accessib1lité : 

vu rarœé préfectoral n' 2014· 128-0001 du 25 mai 2014 portant renouvellement des sous­
commissions spécialisées de la commission con!Iultative départementale de sécurité et 
d'accessibilité : 

vu rarr6u, préfectoral n' DCT-BCI·201~ du 29 juin 2015 donnant délégation de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer: 

vu la décision n' 2015-040 du 25 mai 2016 donnant subdélégation de signature é certains 
agents de la D,rection Départementale des Territoires et de la Mer : 
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VU la demande d'autorisation de travaux n° AT Il 262 16 N 0030 déposée par Monsieur 
CRISTANTE Georges concernant la mise en conformité acœssibimé d'un cabinet médical 
situé 19, Rua de Londres é Narbonne aux règles d'accessibil~é aux personnes handicapées 

VU la demande de dérogation liée a l'impossibWlè technique présentée par Monsieur 
CRISTANTE Georges concemanlla mise en conlorm~é accessibi lité d'un cabinet médica l : 

VU l'avis favorable ;\ cene demande de dérogation de la sous-commission départementale 
pour raccesslbilité aux personnes handicapées, en date du 22 juin 2016 : 

Considérant les dftflCultés techn;qI.leS lites ;li la ml58 en accessibil~é de l'accès au cabinet 
médical skué au rez-de-chaussee d'une copropriété, au cheminement intérieur el il la 
fragi lité de la structure du bâtiment. 

Le demandeur s'el'lgage, dans le cadre d'un Agenda d'Accesslbilit~ Programm~e, à équiper 
le cabinet d'une boucle magnétique portative afin de facil~er l'accueil des personnes 
soulfrafl\ de d~fieienee auditive, â rendre cornorme la signaletique du cabinet médical pour 
les ~onnes soutfral'll de deficience visuelle et cognHive et â mett re en place une barre 
d'appui dans le S3nHalre, 

SUR proposition de la secrétaire generall de la préfecture de rAude, 

ARTICLE 1 : 

La dérogation aux dispositions des textes susviSes concemant les règles d'acœssibilHé aux 

personnes handicapées est accordêe â Monsieur CRISTANTE Georges, 


ARTICLE 2 : 

Le délai de recours contentieux devanl!e tribunat aôministratil est de deu)( mois â compter 

de ta publication ou de la notification du present arrête. 


ARTICLE 3 : 

Mme ta Secrétaire Génêrale, M. le Maire de Narbonne, te Directeur Departementa l des 

Territoi res et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui te concerne, de l'exécution du 

présent arrété qui sera notifié au demandeur dés9né ci-dessus et publié au recueil des 

actes administratifs de la Prefecture de rAude. 


Pour te préfet et par détégation, le • J AQlI ZU" 

Evolyo. OGER 
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Arrêté préfectoral n' 2016-0207 portant dérogation au )!. règles d'accessibilité aux 
personnes handicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la lé9ion d'honfleur, 

VU le code de t'urbanisme : 

vu le code de la construction et de l'habitation et notamment les articles L 111-8 et R 111 ­
19-6 : 

VU la loi n' 2005-102 du 11 février 2005 pour régalité des dro~s et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes har'ldicapées : 

VU le décret n' 2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l' accessibilité des établissements recevant 
du public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d'habitation et modifiant le 
code de la construction et de l'habitation: 

VU le décret n' 2007-1327 du Il septembre 2007 relatif à la sécurité et à l'accessibil ité des 
établissements recevant du public, des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la construction et de l'habrtalion et portant diverses dispositions relatives au code de 
ru rbanisme : 

VU le décret n' 2009-500 du 30 avri l 2009 relatif il l'accessibil ité des établ issements 
recevant du public et des bâtiments â usage d'habrtation , 

VU le décret n· 2007-1177 du 3 août 2007 modifiant le décret n· 95-260 du 8 mars 1995 
re latif à la commission consultati ve départementale de sécurité et d'accessibil ité : 

VU les arrêtés du 17 mai 2006 relatifs aux caractéristiques techniques relatives il 
l'accessibilité aux personnes handicapées lors de la construction ou de la création 
d'établissements recevant du public, d'insta llations ouvertes au publ ic, de bâtiments 
d'habitation ; 

VU l'arrété préfectoral n° 2011 -047·0002 du 16fêVfier 2011 portant renouvellement de la 
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité, 

VU l'arrêté préfectoral n' 2014-128·0001 du 25 mai 2014 portant renouvellement des sous­
commissions spécial isées de la commission consultative départementale de sécurité et 
d'accessibi lité , 

VU l'arrêlé préfectoral n' DCT-BC I-2015-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
signature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer : 

VU la décision n' 2016-040 du 25 mai 2016 donnant subdélégation de signature à certa ins 
agents de la Direction Departementale des Territoires et de la Mer: 
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vu la demande d'autorisation de travaux n" AT Il 262 16 N 0034 déposée par Madame 
BOITEUX Jeannette concernant la mise en confom\ité accessibilit. d'une auto«ole sit~e 
" Boulevard Condorcet à Narbonne aux règles d'accessibilité au~ personnes hal'ldicapées ; 

VU la demande de dérogation liée' l'ImpossiOilaé de dérogation de plein droit présentée par 
Madame BOITEUX Jeannette concernant la mise en conformité accessibilité de cette auto­
école: 

VU l'avis favorable à cette demande de dérogation de la sous-commission dt!ipartementale 
pour raccessibilité aux personnes handicapées, en date du 22 juin 2016 : 

Considérant que la copropriété "RésiOence Le Condorcer sise l , Boulevard Cooclorcel à 
Narbonne est il usage prirlOpal de logement, les représentants de la copro~é citée 
précédemment onl émis un avis défavorable aux travaux d'aménagement nécessaire pour la 
mise en accessibilité du bMimenl. 

Le demandeur s'engage, dans le cadre d'uo Agenda d'Accessibi lité Programmée, a équipef 
le cabinet d'une boucle magn6tique a Taceueil et dans la satie de cours afin de faciliter 
raccès aux services des personnes souffrant de déficience auditive. 
Il s'engage également a rendre conforme Tensemble de la signalétique de rétabl issement, • 
apporter des améliorations a la volée de marches et mettre en place une rampe amovible. 

SUR proposition de la secrétaire génerale de la préfedure de l'Aude, 

ARRËTE 

ARTICLE 1 : 

La dérogation aux dispositions des textes susvisés concern;mt les rég ies d'accessibilité aux 

personnes handicapées est accordée à Madame BOITEUX Jeannette. 


ARTICLE 2 : 

Le délai de recours contentieux devant le tribunal administratif est de deux mois a compter 

de la publication ou de la notification du présent arrété. 


ARTICLE 3 : 

Mme la Secretaire Générale, M. le Maire de Narbonne, le Directeur Départemental des 

Trioires el de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécution du 

prbent arrêté qui sera notifié au demandeur ctesigne ci-dessus et publié au recueil des 

atles administratifs de la Préfecture de rAude. 


Pour le pretet et par délégation, le • l AIl'I ms 
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PREfET DE L'jlJJOE 

Arrété préfectoral n' 2016-0208 portant dérogation aux règles d'accessibil ité aux 
personnes handicapées 

LE PREFET DE L'AUDE 
Chevalier de la légion d'hormeur, 

VU le code de l'urbanisme : 

VU le code de la construction et de l'habitation et notamment les articles L 111-8 et R 11' ­
19-6 : 

VU la loi n· 2005-102 du 11 léwfer 2005 pour régali té des dro~s et des chances, la 
part ic ipation et la citoyenneté des personnes handicapées : 

VU le décret n' 2006-555 du 17 mai 2006 re latif à l'accessib ilité des établissements recevant 
du public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d'habitation et modifiant le 
code de la construction et de l'habitation, 

vu le décret n' 2007-1327 du 11 septembre 2007 relatif il la sécurité et à raccess ibi lité des 
établissements rece~ant du public, des immeubles de grande hauteur modifiant le code de 
la construction et de l'habitation et portant di~erses dispositions relati~es au code de 
l'urbanisme: 

VU le décret n' 2009-500 du 30 avril 2009 re latif à l'accessibilité des établissements 
recevant du public et des bâtiments à usage d'habitation: 

VU te décret 1"1' 2007-1177 du 3 aoûl2oo7 modifiant le décrel n' 95-260 du 8 mars 1995 
relatif â la commissiol"l consultative départementale de sécurité et d'accessibilité: 

VU les arrétés du 17 mai 2006 re latifs aux caracté ri stiques techl"liques relatives à 
l'accessibilité au ~ persol"lnes handicapées lors de la construction ou de la création 
d'établissements recevant du public, d'installations ouvertes au public, de batiments 
d'habitation : 

VU l'arrété préfectoral n' 2011-047-0002 du 16 février 2011 portant renouvellement de la 
commission consultative départementa le de sécurrté et d'accessibilité, 

VU l'arrêté préfectoral n' 2014-128-0001 du 25 mai 2014 portant renouvellement des sous­
commissions spécialisées de la commission consultative départementale de sécurité et 
d'accessibilité : 

VU l'arrété préfectoral n' DCT-BCI-2015-053 du 29 juin 2015 donnant délégation de 
si9nature au Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ; 

VU la décision n' 2016-040 du 25 mai 2016 daMant subdélégation de signature à ce rtains 
agents de la Directiol"l Départementale des Territoires et de la Mer ; 
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VU la demande d'autorisation de travaux n· AT 11 262 16 N 0035 déposée par Monsieur 
LACAZE Michel concernant la mise en conformité accessibilité d'un cabinet d'assurance 
MMA s~ué 6, Quai Victor Hugo il Narbonne aux règles d'accessibilité aux personnes 
handicapées ; 

VU la demande de dérogation liée à l'impossibilité technique présentée paf Monsieur 
LACAZE Michel concemanl la mise en conform ité access ibilité de ce cabinet d'assurance , 

VU l'avis favorable il cette demande de dérogation de la 50us-<:ommission départementale 
pour raccessibilité aux personnes handicapées. en date du 22 juin 2016 ; 

Considérant les difficultés techniques liées il la mise en accessibi lité de l'accès il 
l'établissement, ainsi que la compensation proposée par le demandeur 

SUR proposition de la secrétai re générale de la préfedure de l'Aude, 

ARRËTE 

AH IIGU: t : 

La dérogation au~ dispositions des textes susvisés concernant les règles d'accessibilité aux 

personnes handicapées est accordée il Monsieur LACAZE Michel. 


ARTICLE 2 . 

Le délai de recours contentieux devant le trib\.mal administratif est de deu~ mois il compter 

de la publication ou de la notmcation du présent arrêté. 


ARTICLE 3: 

Mme la Secrétaire Générale, M. le Maire de Narbonne, le Directeur Départemental des 

Territoi res et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de re~écuti on du 

présent arrêté qui sera notifié au demandeur désigné ci-dessus et publié au recueil des 

actes administratifs de la Préfecture de l'Aude 


Pour le préfet et par délégation, le -31Wf tm 

ab itat et 

Evelyn. OGER 
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